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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES

Présidence de Mme Chantal Bertouille, Présidente

- La séance est ouverte à  10 heures 02 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

Nous allons débuter nos travaux et puisque nous
avons un ordre du jour qui est bien chargé, je vous
propose de continuer nos travaux jusqu'au finish,
Monsieur

 

le

 

Ministre.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies

 

nouvelles.

  

Excellente

 

idée.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Auditions des acteurs du secteur des
câblodistributeurs

Organisation de la poursuite des auditions

Mme la Présidente. Rappelez-vous, nous
avions débuté l'audition des acteurs du secteur des
câblodistributeurs. Nous avions encore, à l'ordre du
jour du 5 octobre, l'audition de M. Bellens et nous
avions également prévu l'audition, le 5 octobre, de
représentants de Telenet. Ceux-ci nous ont fait part
de leur non-disponibilité pour le 5 octobre et m'ont
demandé

 

si

 

une

 

autre

 

date

 

pouvait

 

leur

 

être

 

fixée.

D'autre part, j'ai reçu une demande de la part de
KPN Group Belgium d'être auditionné dans le
cadre de ces auditions également par notre
commission.

Je demande donc si nous sommes d'accord de les
recevoir. Si nous sommes d'accord, je transmets la
demande à la Conférence des présidents, puisque le
nouveau règlement entre en vigueur ce 22
septembre.

Au niveau de l'agenda, je vous propose
Belgacom le 5 octobre, et 15 jours après, Telenet.
On leur propose cette date-là et si ça ne va pas,
malheureusement, on ne les entendra pas. Et si la
Conférence des présidents est d'accord, nous
entendrions les représentants de KPN 15 jours après
le

 

5

 

octobre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Belgacom, c'est à notre
demande qu'ils sont auditionnés. Dès lors, puisque
KPN fait la demande, il faut voir si on limite, s'il y a
d'autres demandes par la suite, qu'on puisse aussi se
tenir à cette procédure, qu'on ne puisse pas, à un
moment donné, exclure des personnes dans le
secteur, qui voudraient être auditionnées par la
commission.

Mme la Présidente. Pas du tout. Nous n'avons
pas fixé d'acte de fin de nos travaux des auditions.
Donc, le 5 octobre, et puis la séance d'après aussi,
entre les deux, toutes les demandes peuvent arriver
et les groupes peuvent évidemment se manifester
pour

 

complèter

 

les

 

auditions.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente, je
tiens à rejoindre la suggestion de M. Jeholet. Je
pense que les nouvelles technologies de
l'information, que les opérateurs de
télécommunications vont modifier le paysage de
l'Europe, de la Belgique, de la Wallonie et que donc,
entendre tous ceux qui sont déjà des opérateurs et
qui ont des idées aujourd'hui Mobistar lance sa
télévision sur mobile -, tout cela veut dire que les
technologies changent et pour une Région comme la
nôtre, les nouvelles technologies d'information sont
un domaine extrêmement important. Je ne peux
donc

 

que

 

le

 

rejoindre.

Si d'autres opérateurs veulent venir exposer leur
vision du paysage, d'autant plus que, comme on le
sait, ce paysage institutionnel pourrait évoluer dans
les semaines, les mois ou les années qui viennent, ce
serait

 

évidemment

 

une

 

chose

 

intéressante.

Mme la Présidente. Absolument. La parole est
à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je pense que les auditions,
notamment des responsables de Tecteo, étaient
intéressantes. Je pense que simplement, qu'à l'avenir

et c'est peut-être un petit bémol par rapport aux
auditions passées que le Parlement ne doit plus
être le lieu de concertation ou de discussions
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syndicales. Je ne jette la pierre à personne. On a tous
validé

 
l'organisation

 
...

Mme la Présidente. On ne va pas revenir sur
ce problème-là. C'est clair, je crois, pour la suite des
auditions.

 
Il

 
n'y

 
a

 
pas

 
de

 
souci,

 
Monsieur

 
Jeholet.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Bolland.

M. Bolland (PS). En me référant pleinement à
la sagesse de la Conférence des présidents et de
cette commission, si je comprends bien, pour Tecteo
on a demandé que les syndicats soient là et pour les
autres, on ne le demande pas. Pour que ce soit clair,
simplement.

Mme la Présidente. Il n'y a pas eu de
demandes

 

des

 

syndicats.

M. Bolland (PS). Je le demande pour que ce
soit

 

clair.

 

Admettons

 

tous

 

que

 

c'était

 

une

 

erreur.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

Un

 

dérapage.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Madame la Présidente,
c'est une excellente idée, d'autant plus que, rappelez-
vous, ma demande initiale que vous avez complétée

mais c'est parfaitement votre droit, bien entendu
portait sur un dossier en particulier qui était celui

de Tecteo et la fusion entre Tecteo et l'ALG. Je ne
demandais rien d'autre que d'entendre l'ensemble des
responsables de ces deux sociétés, y compris les
représentants

 

syndicaux.

Vous avez décidé d'aller au-delà. C'est votre
choix. Ce n'était pas le mien. Je pense que j'ai été
remarquablement

 

cohérent

 

avec

 

moi-même.

Mme la Présidente. Ceci étant dit, nous
n'allons pas refaire le passé. En tout cas, toutes ces
auditions feront l'objet d'un rapport. Ce sera un
rapport

 

global

 

qui

 

est

 

déjà

 

en

 

préparation.

La demande sera transmise dans ce sens à la
Conférence

 

des

 

présidents.

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT

DU BUDGET DES RECETTES DE LA
RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2010 (DOC. 5-IIa

 

(2009-2010) 
N° 1)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER FEUILLETON D'AJUSTEMENT

DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE
LA RÉGION WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2010 (DOC. 5-IIbcd (2009-2010) 
N° 1, ANNEXES 4 ET 9 PARTIM)

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. Mme Kapompolé est
désignée en qualité de Rapporteur pour l'élaboration
du

 
Rapport.

EXAMEN DU PROGRAMME
JUSTIFICATIF RELATIF AUX

COMPÉTENCES DE M. MARCOURT, VICE-
PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES

Audition de M. Marcourt, Vice-Président et
Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce

extérieur et des Technologies nouvelles

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
pour cette première commission, j'aurais aimé
souhaiter

 

une

 

bonne

 

année

 

parlementaire

 

à

 

chacun.

Mesdames et Messieurs les Commissaires,
Monsieur le Représentant de la Cour des comptes,
l'ordre du jour de votre commission prévoit
l'examen du projet de décret contenant le premier
feuilleton d'ajustement du budget 2010 pour ce qui
concerne le secteur dont j'ai la charge, c'est-à-dire
l'économie, les PME, le commerce extérieur et les
technologies

 

nouvelles.

Dans le cadre de cet ajustement, sur base des
perceptions constatées au cours des premiers mois
de l'année 2010, les recettes estimées pour mon
secteur sont augmentées de 158.000 euros pour
atteindre

 

un

 

total

 

de

 

24,2

 

millions

 

d'euros.

L'ajustement du budget général des dépenses se
traduit par une majoration de 65,6 millions d'euros
des moyens d'action et de 59,6 millions d'euros de
moyens

 

de

 

paiement.

La part la plus importante de ces crédits
supplémentaires se rapporte au financement des
mesures du Plan Marshall 2.Vert qui, pour mon
secteur, représentent 50,96 millions d'euros en
moyens d'action et 47,96 millions d'euros en moyens
de paiement. Ces crédits proviennent principalement
de la provision qui avait été inscrite au programme
33.01 du budget initial 2010, pour la liquidation de
l'encours des actions prioritaires pour l'avenir
wallon, mieux connu sous le nom Plan Marshall et
pour le Plan Marshall 2.Vert, ainsi que d'une
enveloppe complémentaire dégagée dans le cadre de
l'ajustement

 

budgétaire.

Les crédits consacrés aux mesures du Plan
Marshall 2.Vert, pour ce qui concerne mon secteur
budgétaire, ont été répartis dans les programmes
suivants.
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Au programme 09.10 Commerce extérieur et
investisseurs étrangers sont inscrits 5 millions
d'euros en vue de financer les mesures dont
l'exécution

 
est

 
assurée

 
à

 
l'intervention

 
de

 
l'AWEx.

Il s'agit, premièrement, du renforcement des
moyens d'action de la SOFINEX qui, pour rappel,
contribue à encourager les entreprises exportatrices
dans le cadre de la signature de contrats avec
l'étranger et/ou dans le cadre de leurs
investissements à l'étranger favorisant l'activité
économique

 

et

 

l'emploi

 

dans

 

notre

 

Région.

À cet effet, il est prévu, d'une part, 1,5 million
d'euros pour la participation à des fonds
internationaux pour les PME et, d'autre part, 1,5
million d'euros pour les lignes bilatérales et pays
émergents.

Par ailleurs, la politique de soutien aux
exportations, à la prospection et à l'accueil des
investisseurs étrangers est dotée d'un crédit de 1,6
million

 

d'euros.

Enfin, un montant de 400.000 euros est inscrit
pour le développement du dispositif des bourses
EXPLORT, déjà initié dans le cadre du Plan
Marshall et dont l'efficience sera accrue par une
adaptation des pays ciblés, des partenariats, des
publics

 

concernés

 

et

 

de

 

la

 

durée

 

d'immersion.

À la charge du programme 18.03
Restructuration et développement sont inscrits
pour le Plan Marshall 2.Vert des crédits de 38,9
millions d'euros en engagement et de 35,9 millions
d'euros en ordonnancement qui alimentent
principalement deux nouvelles allocations de base
classées en code 8 «

 

octroi de crédits et prises de
participation

 

».

Ces deux allocations de base 81.10 et 81.11 sont
destinées, d'une part, au financement des actions en
faveur de l'entrepreneuriat et la croissance des
entreprises ainsi que, d'autre part, au renforcement
du soutien financier notamment en faveur des
technologies

 

environnementales.

L'allocation de base 81.10 reprend ainsi les
crédits afférents à différentes mesures de l'axe IV.1
du Plan Marshall qui visent à faciliter
l'entrepreneuriat, soutenir la croissance des
entreprises et à en faciliter la transmission, assurer
un environnement financier favorable, et enfin à
assurer le positionnement de la Wallonie au plan
international.

L'allocation de base 81.11 correspond aux
interventions dans le cadre de l'axe V.5 du plan
Marshall 2.Vert qui se rapporte au développement
de l'économie verte. Il s'agit notamment de renforcer
le soutien financier, d'une part, aux spin-off, start-up
et sociétés innovantes dans les technologies
environnementales et, d'autre part, de l'axe

«

 
développement durable

 
» dans les incubateurs

thématiques.

Un tableau sera joint en annexe au rapport de
votre commission pour préciser la ventilation des
crédits entre les différentes mesures concernées par
ces

 
deux

 
allocations

 
de

 
base.

Dans le cadre de ce même axe V, un montant de
400.000 euros est par ailleurs inscrit sous deux
allocations de base 31.02 et 51.01 du programme
18.03 pour le développement de l'incubateur
«

 

motorisations propres

 

» sur le site du campus
automobile

 

de

 

Spa-Francorchamps.

L'objectif de cet incubateur est de mettre à
disposition des TPE et PME actives dans ce
domaine une plate-forme technologique dotée
d'équipements de pointe et matériel de haut niveau
dans

 

les

 

motorisations

 

et

 

carburants

 

alternatifs.

Au programme 18.05 Politique économique
des crédits de 1,8 million d'euros en engagement et

de 1,2 million d'euros en ordonnancement sont
inscrits en vue de la poursuite et du développement
des

 

stratégies

 

des

 

Pôles

 

de

 

compétitivité.

Ces moyens budgétaires sont consacrés
notamment au jury international constitué pour la
sélection des projets des Pôles et aux subventions de
fonctionnement des Cellules opérationnelles des
Pôles

 

de

 

compétitivité.

À ce même programme 18.05, une subvention de
4 millions d euros est inscrite en faveur de l Agence
de stimulation économique à l allocation de base
31.10 pour le financement des actions de l axe IV
du plan Marshall 2.Vert relatives à la promotion de
l esprit d entreprendre et l encouragement de la
création

 

d activités.

Ces moyens budgétaires sont affectés
principalement

 

aux

 

actions

 

suivantes

 

:
coordination de la présence d acteurs publics
de l animation économique sur les foires et
salons

 

(120.000

 

euros) ;
animation décentralisée, notamment le
financement des Structures Locales de
Coordination

 

(830.000

 

euros) ;
esprit d'entreprendre, notamment actions vers
les jeunes, appels à projets entrepreneuriaux,
agents de sensibilisation à l'esprit
d'entreprendre

 

(1.

 

500.000

 

euros) ;
création d'activités, notamment Starter's day,
Structures d'accompagnement à l'autocréation
d'emploi, entrepreneuriat féminin (500.000
euros) ;
programme de concours entrepreneuriaux :
(150.000

 

euros) ;
intelligence stratégique, notamment Centre
de ressources et formation continue (600.000
euros) ;
bourses

 

innovation

 

(300.000

 

euros).
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Au programme 18.06 «

 
PME

 
», trois allocations

de base sont créées pour le financement de mesures
relevant

 
des

 
axes

 
III

 
et

 
IV

 
du

 
Plan

 
Marshall

 
2.Vert.

Dans le cadre de l'axe III, et en particulier de la
mise en uvre de mesures spécifiques pour
renforcer la capacité des Spin-offs, un crédit de 1,2
million d'euros inscrit à l'allocation de base 31.24
financera l'action relative au soutien du management
des

 
Spin-offs.

Pour la mesure de l'axe IV visant au
renforcement des dispositifs régionaux de garantie
et, plus particulièrement l'octroi de prêts aux PME,
150.000 euros sont repris à l'allocation de base
31.18 pour la pérennisation de la structure de
médiation des crédits mise en place au sein de la
SOWALFIN.

Enfin, un montant de 250.000 euros est prévu à
l'allocation de base 31.19 destinée au financement
de mesures visant à faciliter et à soutenir la
transmission des entreprises, prévues également à
l'axe

 

IV

 

du

 

Plan

 

Marshall

 

2.Vert.

Parmi les actions qui seront menées dans ce
cadre, je mentionnerai la réalimentation du Fonds de
transmission, la participation à un réseau européen
de transmission d'entreprises et l'octroi de la garantie
SOWALFIN en faveur des Invests dans les cas de
transmission

 

d'entreprises.

Au programme 18.15 «

 

Économie sociale

 

», une
allocation de base 31.19 est créée dans le cadre de
l'axe V du Plan Marshall 2.Vert pour ce qui
concerne la participation des entreprises agréées
dans le secteur de l'économie sociale au
développement de l'économie verte. Le montant de
82.000 euros inscrit sous cette allocation de base
31.19 couvre la première tranche de financement de
l'expérience pilote de création de plate-forme
logistique de distribution en zone urbaine, à
destination notamment de commerçants du centre
ville,

 

via

 

des

 

entreprises

 

d'insertion.

Un tableau reprenant les différentes allocations
de base créées à l'ajustement du budget 2010, selon
la dévolution des crédits que je viens de vous
exposer, sera joint en annexe au rapport de votre
commission

 

pour

 

vous

 

en

 

faciliter

 

la

 

perception.

Outre ce qui concerne le Plan Marshall 2.Vert,
des moyens supplémentaires à concurrence de
11,750 millions d'euros au total ont été également
dégagés dans le cadre de l'ajustement du budget
2010 pour le financement des politiques dont j'ai la
charge.

Ces crédits supplémentaires concernent trois
secteurs.

En premier lieu, au programme 18.04
«

 

Zonings

 

», les allocations de base 01.02 et 01.03

relatives aux annuités de la SOWAFINAL pour le
financement alternatif des infrastructures d'accueil
des activités économiques sont majorées de 5,7
millions d'euros. Les crédits en question avaient été
établis au budget initial 2010 dans l'objectif d'une
adaptation des montants attribués à la
SOWAFINAL en fonction de l'état d'avancement
des

 
dossiers.

Toutefois, pour ne pas devoir modifier à cet effet
toutes les conventions existantes, il a été décidé de
verser à la SOWAFINAL l'intégralité des montants
fixés conventionnellement mais, en contrepartie, la
SOWAFINAL versera à la Région une recette
équivalente aux majorations de crédits opérées à
l'ajustement du budget. Cette opération est donc
neutre

 

au

 

niveau

 

budgétaire.

Le deuxième dispositif auquel des crédits
supplémentaires sont attribués est celui des primes à
l'emploi octroyées en exécution du décret du 11
mars 2004 relatif aux incitants régionaux en faveur
des PME et reprises sous l'allocation de base 31.08
du

 

programme

 

18.06

 

«

 

PME

 

».

Le crédit relatif aux primes à l'emploi passe, dans
le cadre du feuilleton d'ajustement, de 18,5 à 24,5
millions d'euros. Cette majoration comprend 4
millions d'euros supplémentaires obtenus dans le
cadre de l'ajustement et 2 millions d'euros dégagés
en

 

plus

 

au

 

sein

 

de

 

mon

 

secteur

 

budgétaire.

Lors des précédents exercices budgétaires, j'avais
attiré l'attention de votre commission sur l'évolution
des crédits nécessaires à ce dispositif. En 2008, les
conditions d'octroi des primes à l'emploi avaient été
modifiées

 

: le paiement des primes intervient depuis
lors après présentation de la preuve du maintien de
l'emploi sur 8 trimestres au lieu de 4 précédemment.
Par ailleurs, des mesures de simplification
administrative

 

avaient

 

été

 

mises

 

en

 

uvre.

Pour cette année budgétaire 2008, les
modifications apportées à la réglementation avaient
eu pour effet de ramener les liquidations à un
montant de 5 millions d'euros, contre 16 à 17
millions d'euros en moyenne les années précédentes,
avec évidemment un effet de rattrapage prévisible
pour

 

2009

 

et

 

2010.

Dans ce contexte, lors de l'élaboration du budget
initial 2010, une attention particulière a été réservée
à l'allocation de base 31.08 dont le crédit a été porté
à 18,5 millions d'euros contre 18 millions d'euros au
budget 2009. Selon les estimations faites sur base du
suivi permanent des liquidations, le rythme des
dépenses évolue à présent dans une fourchette de
1,5

 

à

 

2

 

millions

 

d'euros

 

mensuellement.

Pour 2010, il s'avère que l'on se situe dans
l'estimation haute de cette fourchette, soit un volume
annuel de dépenses de l'ordre de 24 millions d'euros.
Le crédit supplémentaire de 6 millions d'euros prévu
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pour les primes à l'emploi devra ainsi permettre de
couvrir l'intégralité des dépenses afférentes à l'année
2010.

Le troisième élément important de l'ajustement
du budget 2010 concerne le programme 18.35
«

 
Partenariats d'innovations technologiques et

Technologies nouvelles

 
», auquel j'attache une

importance

 
particulière.

Je rappelle que ce programme, créé au budget
initial 2010, devait être doté en cours d'année des
moyens

 

budgétaires

 

requis.

Cette alimentation budgétaire est réalisée dans le
cadre du feuilleton d'ajustement qui attribue à ce
programme des moyens d'action de 5 millions
d'euros et des moyens de paiement de 2 millions
d'euros. Complémentairement, 200.000 euros sont
dégagés au sein de mon secteur budgétaire pour les
dépenses de fonctionnement à prévoir sous une
allocation de base 12.02. Les moyens budgétaires
obtenus sont, à ce stade, inscrits sous une allocation
de base 01.01 «

 

dépenses non ventilées

 

» dans
l'attente de la détermination précise des dépenses
qu'il y aura lieu de couvrir d'ici la fin de l'année
2010.

Toutefois, pour assurer, dans la mesure du
possible, la transparence budgétaire souhaitée, j'ai
tenu à reprendre dans le décret portant ajustement
du budget 2010 les différentes allocations de base
qui pourraient être alimentées dans le programme
18.35.

Les dépenses qui viendront à charge de ce
programme

 

budgétaire

 

relèveront

 

de

 

deux

 

catégories.

D'une part, ce sont les aides octroyées aux
entreprises en exécution du décret du 3 juillet 2008
relatif au soutien de la recherche, du développement
et de l'innovation en Wallonie pour ce qui relève
spécifiquement de l'innovation technologique. Il
s'agit notamment de subventions octroyées pour les
droits de propriété intellectuelle, pour les
innovations de procédés dans les services et pour les
innovations

 

d'organisation

 

dans

 

les

 

services.

D'autre part, le programme 18.35 prendra en
charge des dépenses relatives à différentes mesures
contenues dans un programme-cadre qui est appelé
Creative Wallonia. Il m'est apparu en effet essentiel
que la Wallonie se dote d'une politique intégrée
visant

 

à

 

favoriser

 

la

 

créativité

 

et

 

l'innovation.

L'approche suivie pour la conception de ce
programme-cadre privilégie deux modes principaux.
D'une part, concevoir et mettre en uvre une
dynamique transversale et intégrée qui inclura les
différents acteurs du processus que sont les
chercheurs, les développeurs, les responsables
politiques mais aussi les enseignants et les étudiants.
D'autre part, identifier les mesures spécifiques

susceptibles d'entraîner à terme les changements
structurels

 
nécessaires.

Le programme-cadre Creative Wallonia se
déclinera ainsi en différentes mesures s'articulant
selon trois axes. Le premier axe concerne l'ensemble
de la société wallonne, les deux autres concernent
plus particulièrement les entreprises, et notamment
les

 
PME.

L'axe I visera ainsi à promouvoir la société de
créativité, au travers d'actions portant sur
l'encouragement de l'offre éducative centrée sur la
créativité et l'innovation ainsi que sur l'émergence et
le développement d'une société créative en
Wallonie, entre autres par la promotion des
technologies de l'information et de la
communication.

L'axe II regroupera quant à lui des mesures visant
à fertiliser les pratiques innovantes, notamment la
création d'un observatoire des tendances, des
besoins et des opportunités

 

; l'encouragement de
l'innovation collaborative et la mise en réseaux

 

; le
développement de l'innovation en entreprises et le
renforcement du potentiel de coopération
internationale

 

centrée

 

sur

 

l'innovation.

Le troisième axe aura enfin pour objet de
favoriser la mise sur le marché de produits, services
et processus nouveaux, de soutenir financièrement
la production innovante et de mettre en place un
système

 

régional

 

d'innovation

 

structuré

 

et

 

cohérent.

Le Gouvernement a pris acte, fin juin 2010, des
objectifs poursuivis et des mesures projetées dans le
cadre du programme Creative Wallonia et je lui
présenterai un ensemble de propositions
décisionnelles à ce sujet dès l'entame du mois
d'octobre. Je ne manquerai pas d'informer votre
commission des décisions qui seront prises
ultérieurement

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

ce

 

programme.

Outre les crédits supplémentaires que je viens
d'exposer, l'ajustement du budget 2010 intègre,
comme chaque année, différentes adaptations
internes de crédits pour rencontrer les besoins
inhérents aux politiques menées dans mon secteur
budgétaire.

Au programme 18.02 «

 

Expansion économique

 

»,
la principale adaptation concerne l'allocation de base
51.02 «

 

primes à l'investissement pour favoriser la
protection de l'environnement et l'utilisation durable
de l'énergie

 

» dont le crédit d'ordonnancement est
augmenté de 6 millions d'euros. Cette majoration est
compensée à due concurrence par une diminution
des allocations de base 51.03 et 51.04 relatives aux
primes à l'investissement en faveur des grandes
entreprises que ce soit pour l'ancien ou le nouveau
régime

 

d'aides.
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Au programme 18.06, une adaptation similaire
des crédits d'ordonnancement destinés aux primes à
l'investissement en faveur des PME est également
opérée à concurrence de 21 millions d'euros entre
les allocations de base 51.03 et 51.04 relatives
respectivement à l'ancien et au nouveau régime des
incitants

 
régionaux.

À ce même programme 18.06, je relèverai
également la majoration de 1 million d'euros de
l'allocation de base 31.05 relatives aux subventions
en vue de promouvoir l'expansion économique.
Cette augmentation est destinée à couvrir l'ensemble
des

 

dépenses

 

programmées

 

pour

 

l'année

 

2010.

Enfin, au programme 18.05, les crédits
d'engagement et d'ordonnancement de l'allocation de
base 12.04 «

 

prestations de service en matière
économique

 

» augmentent respectivement de 1
million d'euros et de 260.000 euros. Ces majorations
sont principalement destinées à permettre
l'attribution et l'exécution de la première phase d'un
marché d'étude relatif au Schéma régional de
développement

 

commercial.

Voilà, Madame la Présidente, Mesdames et
Messieurs les Commissaires, les éléments essentiels
de l'ajustement budgétaire 2010 pour mes
compétences. Je vous remercie de votre attention et
je me tiens, bien entendu, à votre disposition pour
toute

 

explication

 

complémentaire.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Fraschina.

M. Fraschina, Premier Auditeur-Réviseur à la
Cour des comptes. Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs les
Commissaires, je serai très bref dans la mesure où
M. le Ministre, dans son exposé circonstancié, a
apporté les compléments d'information aux
différents constats que la Cour des comptes fait
figurer

 

dans

 

le

 

rapport

 

qui

 

vous

 

a

 

été

 

remis.

En fait, au moment, notamment où la Cour des
comptes mettait son rapport sous presse, la
répartition des crédits versés à l'Agence de
stimulation économique ne nous était pas connue.
M. le Ministre a donc développé ce point à
l'attention

 

des

 

commissaires,

 

et

 

je

 

l'en

 

remercie.

Je me bornerai simplement à apporter un petit
complément d'information en ce qui concerne le
programme 02 «

 

Expansion économique

 

», hors
fonds. Étant donné la faible consommation des
crédits initialement alloués aux allocations de base
51.03 et 51.06 et sur la base d'une réévaluation des
besoins, l'ajustement a réduit les crédits
d'ordonnancement de ces deux allocations de base à
concurrence de 3 millions d'euros chacune. Et
comme M. le Ministre l'a précisé, ces crédits ont été
réalloués à l'allocation de base 51.02, soit 6 millions
d'euros en crédits d'ordonnancement. Les crédits

dissociés de l'ordonnancement de cette allocation de
base s'élèvent donc à 14,5 millions d'euros après
ajustement.

La Cour signale simplement que l'encours sur
cette allocation de base 51.02 est estimée à 44
millions

 
d'euros.

Voilà l'essentiel du message que je tenais à
apporter à la Commission Economie ce jour. Je vous
remercie

 

de

 

votre

 

attention.

Discussion générale

Mme la Présidente.  Je déclare la discussion
générale ouverte.

La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je pense qu'il
n'est pas nécessaire de rentrer dans les détails
techniques, que vous avez longuement énumérés, de
cette

 

modification

 

budgétaire.

En fait, je crois qu'il est plus important de tirer
certaines conclusions générales, des réflexions qui
permettent de faire avancer le débat sur l'économie
de

 

notre

 

Région

 

et

 

sur

 

votre

 

politique.

Je l'ai toujours dit, il n'y a pas de bons Wallons et
de mauvais d'un autre côté qui attendent au coin du
bois

 

que

 

cela

 

aille

 

mal

 

pour

 

s'en

 

réjouir.

Je voulais vous dire que j'ai été sensible à
quelques indicateurs qui font du bien, mais je reste
néanmoins préoccupé par des retards structurels,
notamment en termes d'emploi, qui sont colossaux.
Si l'on peut dire qu'il y a une légère amélioration du
marché de l'emploi, si l'on peut dire qu'on exporte
un peu plus, si on reçoit des félicitations du patronat
flamand, il faut néanmoins se rendre compte qu'on
est encore très en retard dans divers indicateurs. Je
pense notamment à celui de la pauvreté. Je pense à
des régions où l'esprit d'entreprendre est quasiment
nul. Je pense à la masse des chômeurs âgés et
jeunes. Bref, il y a encore de sérieuses sources
d'inquiétudes.

Face à cela, vous menez une politique qui, par
certains côtés, est même, je voudrais le dire,
libérale. Je ne vois pas dans la démarche de M.
Demotte une véritable politique de type socialiste
doctrinaire. Je ne le vois pas et c'est d'ailleurs pour
cela que les résultats ne sont pas si mauvais que
cela

 

!

 

C'est

 

du

 

moins

 

mon

 

analyse

 

!

Ceci étant dit, je voudrais vous faire part de
quelques réflexions prioritaires, si vous le voulez
bien.

La première, c'est que je suis quelque peu inquiet
devant la quantité de petites politiques spécifiques.
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C'est l'axe 3 du Plan 2.Vert, alinéa 4, une somme de
«

 
x

 
» milliers d'euros. Il y a comme cela une masse

de petites politiques et je me demande quel est le
lien transversal qui les relie. Je ne suis pas
convaincu que l'ASE donne cette impulsion
fédératrice.

Je voudrais entendre de votre part quelle est la
philosophie globale de tout cela parce que chaque
fois, c'est tellement ponctuel et les sommes sont
faibles, reconnaissons-le. Il y a un nombre
considérable d'intitulés et des articles qui sont
subdivisés, re-subdivisés, pour finalement se
traduire en milliers d'euros et même pas en millions.
Cela devient donc, je ne vais pas dire anecdotique,
mais ce sont de petites sommes. Peuvent-elles être
l'élément moteur d'une politique vraiment
dynamique

 

et

 

avec

 

une

 

vue

 

globale

 

?

Deuxièmement, on vous a souvent fait le procès
au Gouvernement, et je ne parle pas de vous
spécialement, de ne pas avoir consommé les crédits.
Il y avait des encours, la Cour des comptes l'avait
d'ailleurs souligné dans certains articles budgétaires
et le Plan Marshall. Beaucoup de grandes opérations
de marketing le concernant n'étaient pas toujours
inutiles, elles visaient à promouvoir une image. Les
crédits n'étaient pas consommés ni à 100

 

% ni même
parfois à 50 et dans des domaines préoccupants
comme

 

la

 

formation.

Je voulais donc vous demander quelle était
aujourd'hui votre situation dans la consommation de
ces crédits. Est-ce que le Plan Marshall 1 est
aujourd'hui en voie d'achèvement, dont la
consommation a justifié qu'on ait inscrit les budgets
initiaux

 

?

 

J'aimerais

 

savoir

 

où

 

on

 

en

 

est.

De la même manière, j'aurais voulu faire une
petite réflexion avec vous sur la SRIW. Vous y
faites allusion dans votre programme justificatif. Il y
a un outil nouveau qui se met en place, qui est
tourné vers des prises de participation dans des
entreprises innovantes, ou PME ou spin-off. J'ai
toujours ressenti de la part de la SRI une grande
réticence à s'aventurer dans des domaines quelque
peu neufs, à risques. Ils aiment bien de grosses
opérations avec des partenaires solides, dont la
probabilité de succès est forte et qui se traduit cinq à
dix ans après par une plus-value confortable qui
rentre dans les résultats. Une partie de celle-ci allait,
dans le temps, grossir les réserves au point qu'il y
avait et qu'il y a toujours, à mes yeux un
matelas qui ne me paraît pas, malgré que des amis y
siègent, mobilisé pour vos objectifs de renouveau
économique. Je pense que l'outil n'atteint pas les
100

 

% de son efficacité, mais ronronne un peu sur
lui-même.

J'aurais donc aimé connaître, puisque vous vous
tournez vers la SRI, votre analyse sur l'utilité de cet
outil et la politique à mener pour qu'il soit cet
interlocuteur financier qui, souvent, fait défaut aux

entreprises wallonnes. Je crois qu'il reste des
réserves dormantes qui ne sont pas suffisamment
mobilisées.

Vous avez fait état le Gouvernement dans son
ensemble de la politique des zonings en nous
disant

 
: «

 
Voyez, cet argument-là trouve sa

pertinence, des entreprises veulent venir chez nous,
veulent s'y implanter et nous avons la réponse

 
».

Mais je ne vois pas encore très clairement où l'on en
est dans le financement des infrastructures, dans le
plan d'avancement de l'ensemble de ces zonings. Je
ne vais pas parler de mon époque comme un ancien
combattant, mais quand j'étais dans votre situation,
j'avais perçu, comme vous, le besoin absolu de se
servir de nos réserves pour être un argument
d'attractivité. On s'est heurté à l'urbanisme, à
l'aménagement du territoire. On n'a pas voulu faire
l'équivalent d'un DAR à l'époque, on est parti dans
le maquis des soi-disant simplifications du
CWATUP. Je vois que cela a pris dix ans pour qu'on
arrive à un résultat. Mais où en est-on vraiment
aujourd'hui parce qu'on parle de 24 zonings puis on
nous dit qu'il n'y en a que deux ou trois qui se
mettent en oeuvre. Les moyens sont-ils présents
pour financer les infrastructures

 

? Quel est le bilan
de

 

cet

 

aménagement

 

global

 

de

 

notre

 

territoire

 

?

Avant-dernière question

 

: les zones franches. À
l'époque, on a beaucoup mis en avant ce concept en
s'inspirant de ce qui s'est fait en France ou ailleurs
en disant

 

: «

 

Regardez, quand il y a une situation de
crise grave, la zone franche est une réponse ultime,
on fait plus qu'ailleurs

 

». Mais on a finalement mis
presque les deux tiers de la Wallonie en zones
franches. Je me demande aujourd'hui quel est l'effet
mobilisateur de la zone franche, quel est le bilan que
vous tirez de cette disposition parce que,
théoriquement, elle devait amener un différentiel.
Elle devait faire en sorte que les zones
particulièrement en retard rattrapent la moyenne et
tout d'un coup, on ne parle plus de zone franche. Je
n'entends plus parler de zone franche. Alors, il y a
des bénéficiaires puisqu'au bout de chaque politique,
quand il y a de l'argent, il faut quelqu'un qui ouvre
sa sébile. Mais, globalement, je ne vois plus l'espèce
d'élan centré sur quelques endroits difficiles que
justifiait cette politique particulière. J'aurais donc
voulu vous demander une forme de bilan-analyse
transitoire, intermédiaire le cas échéant, en la
matière.

Enfin, dernier aspect, la recherche. Là, je ne sais
pas si vous n'avez pas un jour boudé une conférence
de presse de votre Gouvernement, mais on s'est en
tout

 

cas

 

beaucoup

 

gaussé

 

de

 

votre

 

absence.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Je ne suis pas d'humeur
égale,

 

c'est

 

très

 

simple.
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M. Kubla (MR). Vous n'êtes pas d'une
présence égale non plus puisque vous n'étiez pas à
cette conférence de presse et que cela a été
interprété comme une forme de regret par rapport à
ce

 
qui

 
vous

 
avait

 
été

 
réservé.

Je crois que, cette fois-ci, dans cette
modification, vous avez été plutôt bien servi et j'ai
l'impression, sans vouloir taquiner le moins du
monde mes collègues écologistes, qu'on devrait
poser la question à M. Nollet sur le fait de savoir qui
s'occupe encore vraiment de la recherche. A travers
vos pôles, à travers vos différentes politiques que
vous avez citées, à travers votre sourire, je me dis
qu'il

 

y

 

a

 

une

 

ambiguïté.

Que vous repreniez subrepticement des parties
d'influence que vous estimiez mieux à leur place
dans votre politique, je peux le comprendre, mais je
ne sais pas si, de l'autre côté, on «

 

rigole

 

» de la
même

 

manière.

Ceci étant, je m'aperçois qu'il y a des matières
dont on avait parlé, les partenariats d'innovation
technologique, les PIT. Il y a une allocation pour les
PIT chez M. Nollet et il y en a une importante chez
vous. Vous comprenez bien que cela fait un rien
désordre. On se demande qui a la mainmise. Auriez-
vous besoin d'une co-signature

 

? On sait à quel point
parfois cela a été difficile de vous faire co-signer.
Est-ce que vous devez avoir un double avis pour
vous entendre sur l'octroi de ce partenariat

 

?
Comment allez-vous orchestrer et articuler cette
matière parce que je pense qu'a priori, c'est
intéressant. Comment, ayant deux ministres avec
deux articles budgétaires portant sur la même
politique, fédérer cela

 

? Il faudrait faire un petit
protocole entre vous. Est-ce que cela doit passer au
Gouvernement quand il y a un partenariat qui est
financé, sont-ce vos cabinets qui s'accordent

 

? Je
trouve qu'une compétence unique, la recherche, une
politique dans cette compétence, le partenariat
écologique, qui doit dépendre de deux ministres, ce
n'est jamais simple ou bien cela va être des donnant-
donnant. J'ai des inquiétudes quant à cette
distribution

 

un

 

peu

 

bizarre

 

des

 

compétences.

Voilà quelques réflexions, Monsieur le Ministre,
que je voulais vous soumettre. Je ne voulais pas
vous demander

 

pourquoi il y a 1.000 euros de plus
ici ou de moins dans tel ou tel article, cela ne me
paraît pas essentiel parce que votre modification
n'est pas tellement politique mais assez technique. Je
vous dis que vous avez visiblement été bien gâté
dans la distribution générale. J'espère que la loi de
financement, demain, permettra d'avoir autant de
générosité

 

!

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Monsieur le Ministre, je serai
un peu plus bref, mais toujours avec le sourire, en
essayant

 

d'être

 

aussi

 

communicatif

 

que

 

M.

 

Kubla.

Nous sommes ici dans le cadre d'un ajustement
budgétaire et l'on ne va pas reparler de toute la ligne
politique, bien entendu. Je souligne simplement que
l'ajustement budgétaire tel que vous le présentez ici,
pas pour un avis, mais pour une recommandation
qui sera de notre part positive, est un ajustement qui
démontre la stabilité de votre gestion. On sent que
quand il y a de la stabilité dans un ajustement
budgétaire, c'est qu'il y a une vraie ligne politique.
On peut être pour ou contre, ce n'est pas parfait,
mais il y a une vraie ligne politique derrière, il y a
une gestion rigoureuse, il y a finalement le respect
du mandat donné par le Parlement au travers de la
DPR

 

et

 

du

 

budget

 

qui

 

a

 

été

 

voté

 

en

 

début

 

d'année.

Je voudrais formuler une ou deux demandes de
précisions dont une sur un de mes «

 

dadas

 

». En ce
qui concerne le programme 06, la réforme des aides
aux entreprises est un poste important dans votre
budget en termes de dotation budgétaire. Le travail
préparatoire est en cours, le CESRW avait
notamment été chargé d'un rapport prévu
initialement pour la mi-juillet. Pourriez-vous nous
dire

 

où

 

on

 

en

 

est

 

sur

 

ce

 

dossier

 

?

J'ai une autre petite question, sans faire du
«

 

pinaillage

 

» de chiffres. Au niveau des recettes
dans votre budget, il y a une augmentation dont la
plus grande partie est due à des récupérations sur
créances et contentieux. Cela veut-il dire que c'est
simplement le hasard de l'évolution des dossiers ou
est-ce qu'au niveau de la méthodologie de la
récupération des créances, il y a quelque chose que
vous

 

avez

 

changé

 

dans

 

l'organisation

 

des

 

services

 

?

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Madame la Présidente,
l'ajustement budgétaire est une bonne occasion, en
réalité, pour faire le point à la fois sur les politiques
menées de manière continue et structurelle et puis
aussi, pour observer qu'il ne faut pas attendre un an
pour

 

régler

 

un

 

certain

 

nombre

 

de

 

petites

 

choses.

Je voudrais, si vous le permettez, revenir sur le
programme 35 «

 

Partenariat d'innovation
technologique et Technologies nouvelles

 

» où vous
indiquez une somme augmentée de 5.200 euros, si
on reste en moyens d'action, en précisant

 

: «

 

Il y a
5.000

 

qui

 

restent

 

à

 

déterminer

 

».

J'entends bien qu'en juillet, c'était le cas.
J'imagine que depuis la réflexion a continué et que
vous pourriez peut-être, je ne dirais pas nous
«

 

mettre l'eau à la bouche

 

» mais parce
qu'effectivement c'est quelque chose de passionnant
sur lequel nous sommes tous avides d'en savoir plus,
nous indiquer quelles sont les méthodes de travail et
quels sont les projets plus prioritaires et stratégiques
que le Gouvernement et singulièrement votre
personne, Monsieur le Ministre, comptez mettre en
oeuvre d'ici la fin de l'année, qui n'est plus très
longue,

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

cet

 

exercice

 

budgétaire.
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Je voudrais souligner aussi qu'en matière
d'équipement de zonings, je suis heureux de voir
que l'on va non seulement libérer des espaces, mais
que l'on va surtout les équiper. Il ne suffit pas de
libérer mais bien d'équiper. On a donc un peu plus
de

 
moyens

 
dévolus

 
à

 
cet

 
égard.

Enfin, je voudrais terminer en disant que
redresser la Wallonie, c'est à la fois disposer d'un
grand nombre de compétences et mener un travail
d'orfèvre. Il est donc évident que l'on a énormément
de mesures qui en réalité s'adaptent à un grand
nombre de problématiques extrêmement précises
que l'on a identifiées. Je voudrais indiquer que le
Plan Marshall 2.Vert a au moins ce mérite de relever
un certain nombre de défis et de ne pas faire croire
que le rouleau compresseur suffirait pour rénover et
redresser la Wallonie, mais qu'il y a un travail
d'artisans, avec un «

 

s

 

»

 

, qui est extrêmement
important

 

en

 

cette

 

matière.

Je remercie M. le Ministre pour les précisions
qu'il

 

voudra

 

bien

 

apporter.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, cet
ajustement budgétaire se place vraiment dans la
continuité. On voit que le Plan Marshall 1.Vert s'est
concrétisé, il y a une continuité et on a fait des
ajustements en cours pour justement les nouvelles
politiques pour le Plan Marshall 2.Vert. Je me
réjouis de la hausse de certains crédits, cela veut
dire qu'il y a des projets qui se mettent en route.
Mais je m'interroge, vous savez que c'est mon
«

 

dada

 

», sur l'esprit d'entreprendre. J'ai vu que le
crédit au niveau de la diffusion de l'esprit
d'entreprendre diminue et vous justifiez ce fait par la
concrétisation du programme 2010 qui a été arrêté.
Je voulais savoir si la diminution de cet AB était
quelque part compensé par le travail et les missions
qui

 

sont

 

effectués

 

par

 

l'ASE.

D'autre part, ma dernière question concerne le
projet Start qui se fait en partenariat avec la
Communauté française et la Région wallonne et qui
avait été alimenté en 2009. En 2010, il n'y a toujours
pas d'ajustement sur ce point. Je voulais savoir où
on en est avec ce projet. Était-ce seulement un

 

one
shot

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les Commissaires, je vais
essayer de grouper mes réponses. Certaines
questions se recoupent et donc j'y répondrai en une
seule

 

fois.

Sur la politique globale, nous savons que la
Wallonie n'a pas guéri tous ses maux. La volonté du
Plan Marshall, qui fait d'ailleurs suite au Contrat
d'Avenir de telle manière que toutes les forces
démocratiques, à différents moments, se sont
inscrites dans la prise en main de la Wallonie, est
d'assumer son destin avec les moyens économiques,
institutionnels qui lui ont été donnés. Il y a une vraie
volonté de se fixer un objectif commun, c'est-à-dire
de retrouver la moyenne de l'Europe des Quinze
dans le délai le plus rapide possible, mais nous
savons

 

que

 

tout

 

cela

 

est

 

lent.

En tant que Ministre de l'Économie et nous
vivons toujours avec les lois d'expansion
économique que mon prédécesseur a fait déposer
on s'est inscrit dans une continuité d'adaptation. Je
pourrais faire la liste des choses que je pense plus
socialistes que libérales, mais j'y passerais la
journée

 

! C'est sûrement délassant et distrayant,
mais

 

cela

 

n'aurait

 

pas

 

grand

 

intérêt

 

aujourd'hui.

Je ne suis plus Ministre de l'Emploi j'ai
toujours une vocation à avoir plus de compétences
mais là manifestement, j'ai échoué dans mon objectif
-, c'est mon excellent Collègue, André Antoine qui
s'occupe aujourd'hui de l'emploi. Reconnaissons que
s'il y a encore des manques significatifs, il y a un
certain nombre d'actions positives, notamment parce
qu'au niveau macro-économique on constate que la
Wallonie, qui est rentrée plus tard dans la crise que
d'autres régions avoisinantes, ce qui est traditionnel,
en est sortie quasi au même moment. Là, il y a peut-
être une nouveauté, en l'occurrence la plus grande
réactivité économique de notre Région. Cela
mériterait une analyse pour voir si ce sont les
mesures globales, notamment sur le chômage
économique ou autres, qui ont eu cet effet de
réactivité plus grande ou d'autres motifs. Mais
prenons le d'une manière globale, il faut poursuivre
l'effort de manière macro-économique. Et c'est bien
pourquoi, je pense que mes Collègues du
Gouvernement m'ont suivi dans la démarche de
donner les moyens nécessaires pour exécuter la fin
du Plan Marshall, puisqu'il s'arrête au 31 décembre
2009. Et puis n'oublions pas le lancement du Plan
Marshall

 

2.Vert.

Vous m'avez interpellé sur la consommation des
crédits. Ce n'est probablement pas dans mon secteur
d'activités que cette problématique a été la plus
aigüe. Je dirais qu'au niveau de l'économie,
globalement, nous avons très largement consommé
les moyens qui nous ont été affectés. Donc, il y a
peut-être là des questions à poser chez d'autres, soit
le Ministre-Président, soit les Ministres
fonctionnels. Ce n'est peut-être pas à moi de
répondre mais en tout cas chez nous, la
consommation de crédits du Plan Marshall est
totalement

 

satisfaisante.

J'ai été interpellé par votre question sur
l'émiettement. Il est vrai qu'on a mis un certain
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nombre de mesures et qu'on essaye d'y coller, ce qui
peut donner cette impression d'émiettement. Et j'en
profite pour répondre à Mme Goffinet en même
temps sur l'esprit d'entreprendre. En réalité, nous
terminons le triennat cette année, nous
recommençons un triennat et nous avons augmenté
les crédits. Donc, l'esprit d'entreprendre, même s'il y
a plusieurs allocations, ce sont 2.400.000 euros qui
sont attribués. Ce sont 100 millions de francs belges
pour faire bref. Je sais que 2.400.000 euros, cela fait
moins que 100 millions de BEF, mais cela devient
important.

Il est vrai qu'au niveau de l'ASE, cela relève de
plusieurs allocations de base, ce qui nuit à la
visibilité. Il y a peut-être là un travail à réliaser pour
que politiquement on puisse comprendre quelle est
la cohérence de tous ces éléments et pour ne pas
croire que cet émiettement ait été de l'émiettement
non seulement par l'allocation de base, mais de
l'émiettement territorial qui nuit à la cohérence du
système. Nous sommes montés maintenant à huit
intermédiaires entre les écoles et l'économie. Nous
étions à 6 et nous sommes montés à 8 tellement les
écoles sont réactives. Depuis qu'on a mis des
personnes venant essentiellement du monde de
l'enseignement comme intermédiaires, le chaînon
manquant a été supprimé puisque les professeurs
voient des personnes qui connaissent la pédagogie et
pas simplement des professionnels de l'économie.
Parfois il y avait le sentiment d'une certaine
inadéquation de vocabulaire ou d'objectif. C'est
important. Plus de 2.500 professeurs ont été touchés
cette année, c'est considérable en termes d'actions.
Je reviendrai pour répondre au souhait de Mme
Goffinet sur toutes les mesures «

 

esprit
d'entreprendre

 

»

 

et j'en parlerai en Commission dès
lors

 

que

 

nous

 

allons

 

lancer

 

le

 

plan

 

2011-2013.

En ce qui concerne la SRI, je pense qu'elle a vécu
grâce à des personnes d'une immense qualité qui
n'ont jamais demandé un franc à la Région. Leur
autonomie a fait en sorte qu'elles ont défini une
politique dans un certain esprit. Il est clair
qu'aujourd'hui, il y a eu, suite aux circonstances
malheureuses du décès du président, le
renouvellement d'une forme de structure et d'un
certain nombre d'êtres humains qui sont venus avec
leurs idées. Je pense que cet état d'esprit évolue. Je
pense qu'il faut garder les bonnes choses de la SRI,
cela reste le navire amiral de notre politique
publique d'investissements. Mais il est clair qu'un
certain nombre d'autres dossiers, aujourd'hui, sont
mieux reçus qu'ils ne l'ont été dans le passé.
J'enregistre votre suggestion. Je rappelle aussi que la
SRI aujourd'hui contribue chaque année au
financement d'une partie du Plan Marshall par la
distribution de dividendes et que, malgré la crise, ils
ont

 

pu

 

continuer

 

à

 

faire

 

cette

 

politique.

Les zonings sont pour moi fondamentaux. Il ne
sert à rien de vouloir attirer des investisseurs
étrangers si l'on ne peut pas les localiser. Je vais lier

cela avec la zone franche. Je suis très heureux
d'avoir inauguré l'aménagement de 60 nouveaux
hectares à Charleroi, en périphérie immédiate de
l'aéroport. Nous savons que ces terrains sont très
demandés. Pour prendre un exemple,
l'arrondissement de Charleroi souhaite 600 hectares.
Donc, 60, c'est bien. En faut-il 600 ou pas

 
? C'est un

débat qui est plus compliqué. Vous avez l'élégance
de dire qu'au moment où vous vous occupiez de cela
alors que c'étaient deux Ministres de la même
famille politique, il a été bien difficile d'accélérer.
C'est en cela que je pense que M. Demotte a raison
de dire

 

: «

 

Il faut se saisir de ce chantier de la
réduction des procédures

 

». Cela ne veut pas dire de
«

 

lâcher

 

» tout, mais il est clair que les procédures
aujourd'hui sont des maquis où le moindre sniper
individuel peut «

 

foutre en l'air

 

» l'avenir
économique d'un dossier. Nous pourrions prendre
des exemples malheureux où une seule personne,
qui pourtant avait vendu cher les terrains, se
retourne quand on veut les aménager et que cela ne
lui convient pas. Nous avons parfois à régler ce
genre de choses et le fait que M. Demotte dans son
discours des Fêtes de Wallonie ait mentionné cet
objectif de simplification et de raccourcissement des
procédures est une chose positive. Plus les
procédures seront courtes, moins il sera nécessaire
d'avoir des réserves importantes. Parfois, on a le
sentiment qu'il faut beaucoup d'hectares. C'est parce
que nous savons que face au nombre d'hectares que
nous souhaitons, un certain nombre n'arrive jamais à
bonne fin et donc de ce fait, on prend une marge de
réserve qui alors fait apparaître qu'il faut des
centaines, voire des milliers d'hectares
supplémentaires alors que le besoin annuel,
apparemment, ne le justifie pas. Donc, si on
simplifiait cet élément, ce serait une bonne chose.
Pour répondre à M. Noiret, nous avons mis les
moyens, aujourd'hui c'est un des éléments du Plan
Marshall, de manière à pouvoir équiper les zonings
que vous aviez vous-même arrêtés dans le plan
prioritaire. Donc, on continue. C'est un débat qui
n'est

 

pas

 

simple.

Il est clair aussi que si l'on peut, dans le cadre du
Plan Marshall 2. Vert c'est un travail que réalise
M. Henry mettre à disposition des terrains qui
aujourd'hui sont désaffectés, en les remettant sur le
marché, cela complète de manière adéquate les
éléments. Dans le premier Plan Marshall, un des
critères était et c'était bien indispensable le
caractère salubre des terrains. Donc, les terrains qui
risquaient de mettre en danger la santé de notre
population, avaient été mis au sommet de la liste.
Maintenant que ces dossiers sont en train d'être
traités, il faut peut-être plus s'orienter sur des
terrains qui seront rapidement remis sur le marché
immobilier.

Vous savez que je travaille aussi sur des
microzones urbaines qui permettent de refaire un
mixing et aujourd'hui, il y a une tendance qui est
contraire à ce qui existait antérieurement. Il faut
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savoir que les zonings viennent d'une doctrine
américaine de spécification des zones d'activités

 
: les

entreprises d'un côté et l'habitat de l'autre. Nous
revenons un peu, en Europe, sur cette vision. Il est
clair qu'on ne mettra pas une entreprise SEVESO au
milieu d'habitations. Ce n'est pas de cela dont je
parle, même si dans certaines localités, il y a des
entreprises SEVESO au milieu d'habitations, nous
en connaissons une à Engis. Il faut refaire de la
mixité habitat-entreprises selon des critères et donc,
nous

 

y

 

travaillons.

Moi, je pense, pour être tout à fait clair, que les
zones franches devraient peut-être être réorientées
sur base de ces éléments-là, de manière plus ciblée.
Je pense aussi qu'une évaluation globale de l'impact
économique des zones franches, par rapport à l'effet
positif pour l'entreprise de diminuer son coût du
capital, mériterait d'être alimentée. C'est donc une
réflexion

 

que

 

nous

 

aurons

 

encore

 

à

 

l'avenir.

Vous avez abordé le fait que le Ministre de la
recherche et le Ministre de l'économie ne soit pas la
même personne. C'était déjà le cas sous la
précédente législature. Ce qui est vrai, c'est que le
Ministre de l'enseignement supérieur, mais qui ne
dépend pas de votre commission, n'a pas la
recherche non plus. Comme je l'ai dit, j'ai eu une
grande vocation universelle, je tiens à dire que cela
se passe très bien avec mon collègue, Jean-Marc
Nollet, et nous avons réfléchi, au début de la
législature, en ayant, en quelque sorte une option,
une

 

alternative.

Première branche de l'alternative, nous divisons,
de manière verticale, tout ce qui pouvait avoir des
zones de proximité de manière à ce que chacun chez
soi. Ce n'est pas cette branche-là d'alternative que
nous avons choisie, nous en avons pris une autre qui
était effectivement d'essayer de faire des choses
ensemble.

Prenons ce dont vous avez parlé sur l'innovation

 

:
c'est de dire, en réalité, ces programmes sont
proches des pôles de compétitivité. En fait, pour
éviter que certaines entreprises qui ne veulent pas
avoir la lourdeur des pôles de compétitivité by-
passent tout le système en allant chercher ce
programme spécifique, nous avons décidé de le faire
en commun. Je n'ai pas été confronté à l'hypothèse
que vous avez évoquée où ayant chacun un mauvais
dossier, on se les échangeait. Je ne dis pas que cela
n'arrivera pas, je ne le souhaite pas, mais nous
n'avons pas été confrontés à cela. Je n'ai pas été
obligé de passer par cette mauvaise hypothèse. Je
pense que nous verrons à l'avenir si le système
convenu est un bon système. En tout cas,
aujourd'hui,

 

il

 

fonctionne.

Sur Creative Wallonia, vous me permettrez de
revenir après le Gouvernement qui, normalement, a
la primeure de mes propositions. Il a d'autant plus la
primeure que s'il me dit non, je ne sais pas avancer.

Ce n'est pas simplement par élégance à son égard,
mais

 
on

 
y

 
reviendra.

Prenons un exemple, il est clair que nous lançons
la première faculté créative de Wallonie qui sera
installée autour d'un projet qui a été initié par HEC,
école de gestion de l'université de Liège, et qu'il
permettra de travailler, d'une part, avec l'école
supérieure des arts, le conservatoire de Liège et
ceux qui font des études de gestion, de manière à
avoir des disciplines auxquelles les uns et les autres
ne sont pas nécessairement destinés. Nous verrons
bien, mais c'est quelque chose qui existe, notamment
en Finlande. Je constate qu'à l'Université catholique
de Louvain, il y a un certain nombre d'idées,
notamment en invitant des artistes François
Schuitten a été invité durant l'année 2010 et ces
artistes parlent à des étudiants ingénieurs, en
médecine, etc. Cela prouve que cet esprit
d'ouverture à l'autre est un élément. Cela fait partie
du programme Creative Wallonia, mais je reviendrai
prochainement. J'espère que votre frustration vous
permettra

 

quand

 

même

 

de

 

passer

 

une

 

bonne

 

journée.

Je terminerai par les remarques de M. Bolland et
celles de Mme Goffinet sur START. Sur les aides, le
débat est toujours en cours. Nous n'avons pas abouti
encore sur le programme d'expansion économique et
ce que nous souhaitons, c'est effectivement revoir
les

 

procédures

 

de

 

contentieux.

Nous savons aujourd'hui qu'un des problèmes
majeurs que nous rencontrons, c'est que les dossiers
sont en ordre, dans l'administration de l'économie,
nous avons l'argent et nous ne payons pas parce que,
pour une raison quelconque, on doit passer par le
Service du contentieux qui est engorgé aujourd'hui.
Le Gouvernement a pris un certain nombre de
mesures de renforcement des équipes et comme on
l'avait fait à une époque en se renforçant aussi par
des équipes externes, de manière à renforcer le
traitement des dossiers. On se rend compte
aujourd'hui que le paiement est parfois allongé de
manière totalement anormale parce qu'il y a un
engorgement à un endroit, un goulot d'étranglement,
et que nous voulons donc revoir. Cela fait partie
également des souhaits du Ministre-Président dans
son

 

programme

 

de

 

simplification

 

administrative.

Sur START, il y a eu 5 millions d'euros en 2009.
Ce n'est pas un one shot au sens où je n'ai pas dit
qu'on ne reverserait pas un jour de l'argent, mais
nous ne souhaitons pas non plus verser chaque
année, mais bien l'alimenter au fur et à mesure des
besoins. Je n'ai pas le détail des choses, mais je suis
tout

 

prêt

 

à

 

l'établir

 

à

 

l'égard

 

de

 

la

 

commission.

J'espère avoir répondu à l'ensemble des questions
et, si ce n'est pas le cas, j'y répondrai bien
volontiers, car il s'agirait bien d'une omission de ma
part.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Kubla.
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M. Kubla (MR). Je pense que, dans les oublis,
il y a peut-être la politique sur les zones franches qui
n'a

 
pas

 
été

 
abordée.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. J'ai dit que j'étais prêt à
revenir devant vous et à faire un bilan. J'ai peut-être
été trop allusif. Je pense que premièrement, dans les
micro-zonings, il faut peut-être avoir une vision plus
restrictive des zones franches et que deuxièmement,
je suis prêt à venir devant la Commission économie
faire un bilan du résultat des zones franches

 

: y a-t-il
un impact réel ou simplement, a-t-on diminué le
coût

 

du

 

capital

 

des

 

entreprises

 

?

C'est

 

un

 

sujet

 

sur

 

lequel

 

nous

 

devrons

 

revenir.

M. Kubla (MR). Sinon, ce que je voudrais
dire, c'est que j'ai le sentiment que les questions que
j'ai posées au Ministre ne le dérangeaient pas parce
qu'il a la compétence pour y répondre, mais que
surtout, il partageait plus ou moins les enjeux en se
rendant compte que, d'une manière ou d'une autre, il
appartiendra au Gouvernement Wallon d'y répondre
ou

 

de

 

faire

 

quelque

 

chose

 

à

 

l'avenir.

Je pense qu'un des aspects, c'est la simplification.
Vous dites, le Ministre-Président l'a mis dans ses
interviews, dans ses discours. Nous vivons il y a
des municipalistes autour de la table au
quotidien,

 

les

 

lenteurs

 

administratives.

Il est temps de changer cette mentalité. Vous
l'avez souligné dans votre secteur

 

: il est clair que
des entreprises qui doivent attendre des mois pour
une réponse, que ce soit des subsides ou autre chose,
la dispersion des mesures qui ont besoin de chapeau
et d'une cohérence renforcée, tout cela me donne le
sentiment que ce besoin que vous avez exprimé, il
faut

 

le

 

mettre

 

en

 

oeuvre

 

rapidement.

Si on veut répondre à la société moderne, la
vitesse de traitement, la cohérence des mesures, la
simplification des formalités, indiscutablement, ce
sont

 

là

 

les

 

pistes

 

que,

 

je

 

crois,

 

il

 

faut

 

suivre.

En ce qui concerne l'économie, finalement, on a
la chance, par rapport à d'autres domaines, de
pouvoir estimer l'efficacité des mesures prises par
des indicateurs très clairs. Si on a une productivité
qui s'améliore, si on exporte plus, si on a davantage
de spin-offs qui se créent, etc., on se dit que la
politique était bonne. Si, par contre, c'est l'inverse
qui se produit, ce sont des lumières rouges qui
s'allument.

Par conséquent, on aura l'occasion certainement
de continuer ce dialogue en fonction des bilans et
nous ne sommes plus très loin du budget. Dans
quelque temps, vous allez nous présenter votre
politique pour l'année prochaine. Ce sera
évidemment en même temps l'occasion de faire le

bilan de celle de l'année écoulée. Je crois que ce sera
le rendez-vous politique auquel on aspire en termes
d'analyse de votre département. Je vous donne
rendez-vous à ce moment-là pour faire un bilan qui,
j'espère,

 
sera

 
à

 
l'honneur

 
de

 
la

 
Wallonie.

Votes

Mme la Présidente. Les recommandations ont
été

 

adoptées

 

par

 

8

 

voix

 

contre

 

3.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée
au

 

Rapporteur

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

Je remercie la Cour des comptes pour sa présence
et

 

son

 

intervention.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES
SUR

« LA MISE EN PLACE DE LA STRUCTURE
UNIQUE À SPA-FRANCORCHAMPS »

QUESTION ORALE DE M. PIRLOT À M.
MARCOURT, VICE-PRÉSIDENT ET

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES SUR «

 

LE
PREMIER BILAN DE L'ÉDITION 2010 DU

GRAND PRIX DE BELGIQUE DE SPA-
FRANCORCHAMPS »

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES
SUR

« LE DÉFICIT DU GRAND PRIX DE SPA-
FRANCORCHAMPS »

INTERPELLATION DE M. PRÉVOT À M.
MARCOURT, VICE-PRÉSIDENT ET

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES SUR
«

 

L'AVENIR DU GRAND PRIX DE FORMULE
1 DE SPA-FRANCORCHAMPS

 

» 
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Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle les
questions orales de M. Jeholet sur «

 
la mise en place

de la structure unique à Spa-Francorchamps

 
»

 
, de M.

Pirlot sur «

 
le premier bilan de l'édition 2010 du

Grand Prix de Belgique de Spa-Francorchamps

 
», de

M. Disabato sur «

 
le déficit du Grand Prix de Spa-

Francorchamps

 
», l'interpellation de M. Prévot sur

«

 
l'avenir du Grand Prix de Formule 1 de Spa-

Francorchamps

 
» à M. Marcourt, Vice-Président et

Ministre de l'Economie, des PME, du Commerce
extérieur

 

et

 

des

 

Technologies

 

nouvelles.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, cela tombe bien, peut-être,
que les quatre questions soient regroupées puisque
j'ai interrogé par écrit le Ministre sur le bilan
provisoire ou définitif, mais aussi sur le coût pour la
Région wallonne de l'organisation du circuit de Spa-
Francorchamps.

J'ai souvent aussi interrogé le Ministre sur le
fonctionnement de celles et ceux qui gèrent, d'une
part, les infrastructures du circuit de Spa-
Francorchamps mais aussi les activités qui se
déroulent sur le circuit, puisque on ne va
évidemment pas refaire tout l'historique mais
parler de l'importance pour la Région wallonne
d'avoir un outil de développement économique,
touristique et sportif comme le circuit de Spa-
Francorchamps.

Je l'avais interrogé puisque on en a déjà
beaucoup débattu. Le Gouvernement, en décembre
2008, il y a près de deux ans, avait décidé, à travers
un décret, au sein du Gouvernement, qui avait été
accepté aussi au Parlement, de fusionner les deux
entités

 

: en l'occurence l'intercommunale du circuit
de Spa-Francorchamps qui gère les infrastructures,
mais aussi la société Spa Grand Prix à
Francorchamps. Tout simplement aussi parce qu'en
termes de cohérence, cela nous semblait important et
que j'en ai souvent parlé j'en avais aussi un
peu ras-le-bol de voir les oppositions qu'il pouvait y
avoir entre les responsables des deux structures. Je
pense que personne n'y gagnait et on en arrivait
parfois à des situations un peu d'école primaire ou
maternelle

 

et

 

de

 

bac

 

à

 

sable.

Il y a une cacophonie qui a régné entre les
organes de gestion où on sentait, je vous l'ai dit, des
tensions, des rivalités et, il y a quelques semaines, le
Gouvernement a entériné les statuts de cette société
unique. Je pense qu'elle avait déjà, en première ou
deuxième

 

lecture,

 

entériné

 

ces

 

statuts.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, si,
évidemment, une chose est d'entériner des statuts au
Gouvernement, autre chose est de mettre en place
cette structure unique et de voir un peu comment
elle va se mettre en place, comment elle va être
composée, les rôles des uns et des autres. Aussi,

quand on fusionne différentes structures, il y a des
impacts financiers qui sont importants il y avait
notamment des litiges entre les deux structures
voir comment, sur le terrain, cette structure unique
va pouvoir être opérationnelle dans les meilleurs
délais et qu'on ne parte pas à nouveau sur des
tensions

 
ou

 
des

 
rivalités

 
des

 
uns

 
et

 
des

 
autres.

Mes questions sont relativement précises. Je
pense que les dirigeants de la structure devaient être
désignés fin du mois, je suppose qu'ils le sont. Je
souhaiterais peut-être avoir, sinon me la
communiquer, la liste des différentes personnes qui
composeront cette société unique

 

; de voir sur quelle
base représentative ils ont été désignés et de voir,
aussi, les rémunérations puisque vous savez qu'au
niveau de l'intercommunale, les administrateurs et
les membres du bureau exécutif étaient rémunérés,
ce qui n'était pas nécessairement le cas pour les
administrateurs

 

de

 

la

 

société.

Deux, quels seront précisément le champs
d'action et de compétence de cette structure

 

?
Comment

 

sera-t-elle

 

financée

 

?

Quand je dis les champs d'activités et les
compétences, on a noté qu'après le Grand Prix de
Formule 1, cette année, il y a eu beaucoup de
discours des uns et des autres en vue de renégocier
notamment avec les structures compétentes, de voir
si la Région jouerait encore un rôle ou pas, si elle
assumerait un coût important et organiserait ce
Grand Prix de Formule 1. Le contrat vient à
échéance dans quelques temps. Différentes pistes
ont été suggérées pour voir quel rôle le
Gouvernement wallon lui-même va jouer et quel
rôle

 

cette

 

structure

 

unique

 

va

 

jouer.

D'éventuels projets en gestation dans l'une ou
l'autre des structures précédentes seront-ils
reconduits

 

dans

 

la

 

structure

 

unique

 

?

 

Quels

 

sont-ils

 

?

Comment seront réglés les différents financiers
entre les entités distinctes qui préexistaient à la
structure

 

unique

 

?

Combien de membres des personnels respectifs
des entités préexistantes resteront actifs dans la
structure unique

 

? Quel sera leur statut et le statut de
chacun

 

? Peut-être aussi le statut d'un que l'on définit
comme spécialiste du secteur, même si ce n'est pas
un spécialiste linguistique, je pense qu'il y avait un
statut un peu hybride pour Jean-Marie Happart.
Quel

 

rôle

 

pourra-t-il

 

aussi

 

jouer

 

?

Je terminerai en disant que quand on parle de
l'avenir du circuit de Spa-Francorchamps, on peut
toujours dire qu'il peut se faire sans la Formule 1,
mais il est vrai que la Formule 1 est quand même au
coeur des débats et que c'est important d'avoir aussi
le bilan de l'organisation d'un Grand Prix je suis
déjà souvent intervenu -, le coût pour la Région
wallonne et les pouvoirs publics, même s'il faut
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mettre, j'insiste toujours, en parallèle les retombées
positives et économiques pour la Région et
l'ensemble

 
de

 
notre

 
pays.

Mme la Présidente. La parole est à M. Pirlot
pour

 
poser

 
sa

 
question.

M. Pirlot (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, le Grand prix de Formule 1 de
Spa-Francorchamps s'est déroulé le dernier week-
end du mois d'août. Le spectacle a été au rendez-
vous, les infrastructures ont répondu aux exigences
des pilotes, mais la météo défavorable a sans doute
freiné un certain nombre de spectateurs de dernière
minute. Cela n'a pas été favorable à la vente de
billets et, si le spectacle a bien été au rendez-vous, le
nombre de tickets vendus en a naturellement
souffert.

Les chiffres cités estiment à 52.000 le nombre de
tickets vendus, soit une augmentation par rapport à
l'édition 2009. Ces chiffres sont encore provisoires
et malgré leur progression, ils ne suffiront pas pour
atteindre l'équilibre financier, le seuil étant fixé à
65.000

 

entrées.

Cette année encore, la Région devra donc faire
face à ce déficit. Paradoxalement, celui-ci est à
balancer avec les recettes engendrées via la TVA
par le Fédéral, qui se monteraient à environ 3
millions

 

d'euros.

Il faut aussi prendre en compte les retombées
annexes en termes touristiques. Le caractère de
vitrine exceptionnelle de la visibilité internationale
qu'offre la retransmission du Grand Prix dans le
monde entier. Si elle est difficilement quantifiable,
elle doit toujours aussi peser dans la balance de
l'appréciation

 

de

 

la

 

réussite

 

ou

 

non

 

du

 

Grand

 

Prix.

Il est sans doute encore trop tôt pour une
estimation précise, mais avant de pouvoir l'affiner à
la lumière des bilans définitifs qui ne seront pas
disponibles immédiatement, quel premier bilan peut-
on tirer du déroulement du Grand Prix, de ses
retombées et de son organisation

 

? Quelle sera son
influence sur les exercices ultérieurs, sachant que
l'organisation du Grand Prix est toujours
programmée

 

jusqu'en

 

2012

 

?

Rappel au Règlement

Mme la Présidente. Je n'ai pas de nouvelles de
M.

 

Disabato...

M.

 

Noiret

 

(Ecolo).

  

Il

 

est

 

en

 

marche...

M. Jeholet (MR). Hier, j'ai assisté à toute la
Commission du Budget et je suis allé interpeller M.
le Ministre Demotte et je n'ai pas pu voter. Le
Parlement est organisé ainsi aussi. Il n'y a pas le

choix. Je suis ici depuis le matin. Je ne vais pas
attendre toutes les cinq minutes les parlementaires
qui ne sont pas présents. C'est un choix, on en est
tous

 
victimes

 
malheureusement.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Noiret.

M. Noiret (Ecolo). Monsieur Jeholet, je n'ai
aucun problème avec le fait que vous n'ayez pas le
temps. Je donne l'information. Cette information, je
pense qu'elle est légitime. On me dit aussi que M.
Prévot arrive, il n'y a pas de problème. S'il arrive
avant qu'on ait terminé nos échanges, il continuera
et il n'y a rien de mal fait que je sache. Vous montez
vite

 

dans

 

les

 

tours.

Mme la Présidente. Absolument et donc, j'ai
demandé que les commissaires soient informés il y a
déjà plusieurs minutes. MM. Disabato et Prévot
arrivent.

 

Mais

 

bon...

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
comme je vais répondre à tout le monde, même s'il y
a une frustration de ne pas exprimer sa question, je
vais quand même ne pas saucissonner pour ne
répondre qu'aux questions verbalement énoncées et
qui

 

m'avaient

 

été

 

transmises

 

par

 

écrit.

Premièrement, les résultats des éditions de 2007 à
2009....

Je peux continuer mais je peux m'interrompre,
Madame la Présidente, dites-moi ce que vous voulez
faire.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS
ORALES (SUITE)

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES
SUR

« LA MISE EN PLACE DE LA STRUCTURE
UNIQUE À SPA-FRANCORCHAMPS »

QUESTION ORALE DE M. PIRLOT À M.
MARCOURT, VICE-PRÉSIDENT ET

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES SUR «

 

LE
PREMIER BILAN DE L'ÉDITION 2010 DU

GRAND PRIX DE BELGIQUE DE SPA-
FRANCORCHAMPS »

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES
SUR

« LE DÉFICIT DU GRAND PRIX DE SPA-
FRANCORCHAMPS »

INTERPELLATION DE M. PRÉVOT À M.
MARCOURT, VICE-PRÉSIDENT ET

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME, DU
COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES SUR
«

 

L'AVENIR DU GRAND PRIX DE FORMULE
1 DE SPA-FRANCORCHAMPS

 

»

 

(SUITE)

Mme la Présidente. Monsieur Disabato, vous
savez que je suis très souple. Monsieur le Ministre,
si vous pouviez reporter à tout à l'heure le début de
votre

 

réponse...

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). Je vous remercie
Madame la Présidente, je m'excuse auprès de M. le
Ministre et auprès de la Commission. Nous sommes
en train de faire l'ajustement dans une autre
commission, je vais devoir voter aussi et je vais
devoir m'absenter aussi dès que j'aurais posé ma
question.

En 2009, le grand prix de Francorchamps a
réalisé un chiffre d affaire de 12,9 millions d'euros
tandis que le budget global tournait autour de 20
millions d euros. Toujours en 2009, l exercice s est
clôturé par une perte opérationnelle de près de 7,294

millions d euros et une perte nette de 7,340 millions,
les pertes cumulées s élevant à près de 14,5 millions
d'euros. Ces pertes sont dues, d après de nombreux
observateurs, à une fréquentation insuffisante
moins de 60.000 spectateurs en 2009 alors que
l équilibre se situait à 70.000 et au retrait de gros
acheteurs

 
de

 
tickets

 
VIP.

Début juillet, la SOGEPA a injecté 5,4 millions
d euros dans la SA Grand Prix de Francorchamps
pour que ce dernier puisse avoir lieu à la fin août et
de combler, en partie, le déficit structurel de
l événement.

Pour l année 2010, le grand prix qui a eu lieu le
29 août dernier a vu le compteur du nombre de
billets vendus s arrêter à 52.500 alors que, pour
atteindre l équilibre, il fallait atteindre 65.000
entrées. Le contexte sportif était pourtant intéressant
puisque le championnat est ouvert et que pas moins
de 6 pilotes allemands qui sont historiquement
lesp lus nombreux dans les tribunes étaient
présents

 

pour

 

cette

 

saison.

Même si, d après l administrateur délégué, le
contrat a été revu à l avantage de la SA Spa-
Francorchamps, le manque à gagner des 12.500
billets fait craindre un déficit similaire aux années
précédentes.

Monsieur le Ministre peut-il nous donner plus de
précisions sur le déficit exact du grand prix de cette
année ?

Vous avez vous-même déclaré que

 

: « à un
moment où on demande des efforts à la population,
il faut réduire l'impact de cet événement sur les
finances de la Région wallonne » tout en précisant

 

:
« que les engagements seraient tenus jusque la fin
du

 

contrat »,

 

à

 

savoir

 

2012.

Au-delà de la Belgique, c est la Formule 1 en
elle-même qui peine de plus en plus à attirer les
spectateurs et ce pour diverses raisons. Monsieur le
Ministre, avec une charge annuelle de plus de 7
millions pour les Wallonnes et les Wallons et dans
un contexte budgétaire difficile, il me semble,
comme vous le pensez, que des mesures doivent
encore être prises pour les 2 années qui nous
séparent

 

de

 

la

 

fin

 

officielle

 

du

 

contrat.

Monsieur le Ministre a-t-il prévu des contacts
avec les gestionnaires du Grand Prix afin d évaluer
la

 

participation

 

financière

 

de

 

la

 

région

 

wallonne ?

Enfin, en mai de cette année, le fisc réclamait
400.000 euros d arriérés de précompte immobilier
aux gestionnaires des infrastructures. Monsieur le
Ministre peut-il nous dire si cette somme, contestée
par l intercommunale, va réellement devoir être
versée

 

au

 

fisc ?
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Mme la Présidente. La parole est à M. Prévot
pour

 
développer

 
son

 
interpellation.

M. Prévot (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je suis
désolé, évidemment, étant le dernier à intervenir sur
le sujet, si à certains égards je suis redondant par
rapport à quelques développements de mes
collègues.

Il est vrai, Monsieur le Ministre, que le 29 août
dernier avait lieu le bien connu Grand Prix de F1 de
Spa-Francorchamps. Vous-même, Monsieur le
Ministre, y avez remis un trophée je crois bien. Mais
ce n est pas tant sur vos activités dominicales du 29
août que je souhaitais vous interroger, mais bien
davantage sur les propos que vous avez pu tenir le
27, concernant la situation financière de
l organisateur du Grand Prix, la SA Spa Grand Prix,
dont 100

 

% des parts sont détenues par la SOGEPA,
dont vous avez la tutelle, et qui est elle-même une
émanation (« le bras financier ») de la Région
wallonne.

Face aux pertes récurrentes depuis 2007 M.
Disabato les a évoquées qui sont comblées par la
SOGEPA et par conséquent par la Région elle-
même, vous faisiez remarquer, à juste titre, que la
Région ne pourrait pas continuer à donner de telles
sommes d'argent au circuit de Spa-Francorchamps et
que tout devait être fait pour réduire le déficit. Plus
précisément, vous expliquiez qu en ces périodes de
difficultés économiques et budgétaires que nous
rencontrons en Wallonie et ailleurs -, un jour il
faudra faire des choix car l'ampleur des montants
mobilisés ne pourra plus continuer de la sorte,
d autant plus qu on demande à tous de faire des
efforts budgétaires importants en ces temps de crise
économique et de fragilisation des finances
publiques.

Ce sont là des paroles tout à fait sensées et votre
collègue, le Ministre Antoine, en charge du Sport
comme du Budget, s est exprimé dans le même sens.
Néanmoins, vos propos posent évidemment des
questions à plus d un titre, en particulier pour la
suite des choses, pour l'avenir du Grand Prix, alors
que cette édition, semble-t-il sera probablement
également

 

déficitaire.

En effet, selon l'administrateur délégué de Spa
Grand Prix, je le cite

 

: « c est une décision
politique : [ ] depuis 2007, la Région comble
systématiquement les pertes du Grand Prix de
Formule Un ». Ainsi, en 2009, l'organisation du
Grand Prix a engendré une perte nette, après
amortissement, de plus de 5 millions d'euros. À
peine plus de 50.000 spectateurs avaient alors
rejoint le circuit alors que l équilibre ne pouvait être
atteint qu en présence de 70.000 spectateurs je
pense que cela a été également rappelé par mes
collègues.

Cette année, l équilibre financier était toutefois
fixé à 65.000 spectateurs. Mais, d après les chiffres
qui ont été annoncés suite au Grand Prix, pas plus
de 52.500 billets auraient été vendus en 2010. Une
nouvelle

 
perte

 
est

 
probablement

 
inévitable.

Vous n aviez pas voulu vous exprimer davantage
avant le Grand Prix, ce que je peux comprendre.
Mais maintenant que celui-ci a eu lieu il y a plus de
trois semaines, je pense que vous pourrez, on
l'espère en tout cas, nous présenter un bilan complet
de

 

celui-ci.

Quels sont, au final, les chiffres exacts de
l édition 2010 du Grand Prix, en termes de billets
vendus, de fréquentation, de pertes financières, de
situation budgétaire de la SA Spa Grand Prix et, par
ricochet,

 

de

 

la

 

SOGEPA ?

Combien celle-ci va-t-elle devoir amener de
fonds

 

pour

 

combler

 

le

 

déficit

 

2010 ?

Pouvez-vous nous détailler les résultats
successifs et cumulés depuis 2007 et nous indiquer,
concrètement, combien la Région wallonne a dû
mobiliser depuis lors comme moyens afin de
combler ces déficits et/ou recapitaliser les
organisateurs du Grand Prix ? Et qu en est-il de
l état financier des autres structures actives sur le
circuit ?

Sur ce dernier point, le Gouvernement du 22
juillet dernier a adopté les statuts de la société « Le
circuit de Spa-Francorchamps », résultat de la fusion
de l ISF (Association intercommunale pour
l exploitation du Circuit) et de la SPCSF (Société de
promotion du Circuit). Les plus anciens collègues,
ceux qui en tout cas siègeaient sous la précédente
législature, se rappelleront sans doute que la
proposition de fusionner ces deux organismes se
retrouvait déjà dans la résolution votée le 23
décembre 2005, suite aux travaux de la Commission
spéciale « Francorchamps » ; puis que ce Parlement
a voté le décret mettant tout cela en uvre en
décembre 2008. Nous ne pouvons donc que nous
réjouir que les statuts de cette société fusionnée
aient enfin été adoptés, même si cela a pris un peu
de temps. Mais, dans ce contexte, il est
malheureusement logique que celle-ci ne soit pas
encore concrètement mise en place et active
aujourd hui.

Quoi qu il en soit, pouvez-vous nous en dire
davantage sur cette structure ? Quand sera-t-elle
enfin définitivement fonctionnelle ? Quelle est/sera
sa situation financière ? Quand pourra-t-elle
présenter un véritable plan d affaires ainsi qu un
contrat de gestion ? En quoi cette réorganisation
apportera-t-elle des solutions aux difficultés
constatées par ailleurs avec le Grand Prix ? Le
retard dans la mise en uvre de cette fusion, prévue
au départ pour être effective pour le Grand Prix de
septembre 2008, a-t-il compliqué inutilement la
gestion

 

du

 

circuit

 

et

 

des

 

Grands

 

Prix

 

de

 

F1 ?
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Au-delà, de ces problématiques immédiates, il
m'apparait intéressant de connaitre votre analyse sur
ce

 
dossier

 
à

 
moyen

 
et

 
plus

 
long

 
termes ?

Quelle est la viabilité propre du Grand Prix et du
circuit de Spa-Francorchamps, avec ou sans
Formule

 
1 ?

La Région est-elle condamnée, d une manière ou
d une autre, à éponger chaque année les dettes
récurrentes du Grand Prix ou celui-ci peut-il
réellement devenir enfin rentable et voler de ses
propres ailes ? C'est vraiment sur les perspectives
d avenir que

 

se

 

tournent

 

mes

 

questions.

Vous l avez bien dit, la Région ne pourra pas
continuer ainsi à verser indéfiniment des 4, 5, 6
millions d euros par an pour combler les pertes.
C est un avis que je ne peux que partager. Mais
alors quelles sont les options qui se présentent à
nous, si on souhaite apporter durablement une
solution à ce problème ? Comment peut-on
rentabiliser, si possible rapidement, ce Grand Prix ?
Logiquement, soit on baisse les dépenses, soit on
augmente les recettes, soit les deux. Quelles sont les
pistes qui actuellement sont sur la table

 

? Que peut-
on

 

imaginer

 

d un

 

côté

 

comme

 

de

 

l autre ?

On peut aussi espérer en matière de recettes
TVA. Là, c'est un petit peu le comble, puisque les
recettes TVA amenée par le Grand Prix ne
bénéficient qu'au Fédéral qui lui n'investit aucun
euro dans le circuit. N'y at-t-il pas là matière à
pouvoir discuter d'une série de choses

 

? Que peut-on
espérer

 

de

 

ce

 

côté-là

 

?

On entend parler également de la possibilité
d organiser le Grand Prix de F1 à Spa-
Francorchamps seulement une année sur deux, en
alternance avec un circuit proche, notamment celui
de

 

Nürburgring,

 

à

 

80

 

km

 

au

 

sud

 

de

 

Cologne.

Qu en est-il réellement ? Cette option est-elle
toujours

 

sur

 

la

 

table

 

?

L'objectif, soyons très clairs, n'est évidemment
pas de dire

 

«

 

On arrête tout

 

», loin s'en faut. Je pense
qu'il nous faut être imaginatifs et proactifs afin de
parvenir à faire en sorte que ce Grand Prix soit une
opération rentable, continue d'être une véritable
vitrine internationale qui permette à la Wallonie et à
chacun des contribuables wallons d'y gagner
globalement.

Mais, comme vous l'avez dit clairement, dans ce
contexte, la Région ne peut pas non plus être
amenée à combler des pertes structurelles ad vitam
aeternam. C'est donc réellement la vision et le
business plan pour l'avenir que nous questionnons
aujourd'hui. On pourra alors, j'imagine, espérer qu'il
y ait une croissance et un résultat positifs, structurels
plutôt

 

qu'un

 

déficit

 

structurel.

Je vous remercie de nous éclairer sur les options
actuellement sur la table pour les perspectives
d'avenir

 
qui

 
pourraient

 
se

 
dégager.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Messieurs les Députés, je vais aborder les résultats
des éditions 2007 à 2009 et l'impact pour la Région
wallonne

 

.

En août 2006, le Gouvernement a spécifiquement
prévu une somme de 18 millions d'euros pour la
constitution de la société Spa Grand Prix, soit 6
millions d'euros, et pour la couverture des pertes des
Grand

 

Prix

 

2007

 

et

 

suivants,

 

soit

 

12

 

millions

 

d'euros.

Les Grands Prix organisés de 2007 à 2009
affichent une perte comptable cumulée de 12,3
millions d'euros, 2,3 millions en 2007

 

; 4,9 millions
en 2008

 

; 5,13 millions en 2009. Par conséquent, la
société du GP a procédé à des recapitalisations
successives pour un total de 11,4 millions, d'euros,
de sorte que la société affiche aujourd'hui un capital
de

 

2,9

 

millions

 

d'euros,

 

après

 

apurement

 

des

 

pertes.

Je tiens à rappeler que cette somme de 18
millions correspondait aux indemnités qui auraient
de toute façon été versées à la Formula One
Administration si le contrat signé en 2003 portant
sur l'organisation des GP 2004 à 2010 n'avait pas été
respecté, 18 millions étant le montant bas. En clair,
les budgets de la Région de 2007 à 2010 n'ont pas
été impactés par les pertes. Et je dirais même plus,
non seulement le budget régional n'a pas été
impacté, mais en plus, il a permis à près de 200.000
visiteurs sur cette période de venir admirer notre
circuit de renommée, mais aussi d'asseoir le
développement économique de la région. Je rappelle
qu'un boulanger fait, sur ces trois jours-là, un chiffre
d'affaire

 

énorme.

Pour ce qui concerne les résultats de l'édition
2010, le Grand Prix 2010 s'est déroulé il y a tout
juste 3 semaines. Les données portant sur l'ensemble
des recettes et des dépenses relatives au Grand Prix
de Formule l 2010 ne sont dès lors pas encore
connues. Je voudrais reprendre la phrase du
président de la société qui a dit que, cette année,
nous allions rompre avec des communications
erronées et que donc, il tenait à donner l'ensemble
des données du Grand Prix en une fois, durant le
mois

 

d'octobre

 

de

 

cette

 

année.

Les estimations plus précises sont attendues pour
la

 

mi-octobre.

Néanmoins, il est déjà possible de dégager
quelques

 

tendances.
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Les chiffres définitifs de fréquentation pour 2010
devraient être proches de ceux de l'édition 2009. Le
temps, on l'espérait meilleur, s'il avait fait quelques
degrés de plus, c'était bon pour notre impact
financier, mais peut-être mauvais pour le spectacle.
Chacun appréciera l'importance des choses. La
société du Grand Prix est toujours en attente du
comptage définitif en provenance des agents
étrangers. C'est un système où il y a des options et
puis, il y a des levées d'options, des ventes, et tout
cela

 

prend

 

un

 

peu

 

de

 

temps.

L'expérience des années antérieures a permis de
maîtriser la plus grande partie des dépenses
d'organisation pour lesquelles il ne faut dès lors pas
s'attendre à une diminution drastique. Cependant, les
organisateurs sont parvenus à diminuer le prix du
plateau qui a pu être renégocié à la baisse pour les
exercices

 

2010

 

et

 

2011.

Au final, sous réserve d'informations affinées, le
résultat 2010 devrait être inférieur à la perte
constatée

 

en

 

2009.

Pour ce qui est de l'avenir du Grand Prix, le
contrat signé en 2008 avec la FOA court jusqu'en
2012. Rien n'est encore négocié pour l'après 2012, et
comme j'ai déjà pu m'exprimer à ce sujet, une
solution équilibrée devra être trouvée. Est-ce que
cela passera par un Grand Prix en alternance, est-ce
que cela se fera avec un nouvel accord global

 

? Tous
les scénarii sont possibles et imaginables. D'ailleurs,
différentes pistes sont actuellement à l'étude

 

, elles
tiennent compte aussi bien des retombées
économiques importantes pour la Région que du fait
que la Région ne pourra se permettre d'apurer
continuellement les pertes, et ce d'autant plus dans
une période où des efforts budgétaires devront être
opérés

 

à

 

tous

 

les

 

niveaux.

Concernant l'état financier des structures
existantes, depuis 2004, année de création de la
SPCSF, l'ISF est confrontée à des pertes
structurelles avoisinant les 750.000 euros par an. A
contrario, la SPCSF, hors perte liée à la faillite de
DDF1,

 

a,

 

depuis

 

2007,

 

présenté

 

des

 

résultats

 

positifs.

En ce qui concerne la réclamation du fisc d'une
somme de 400.000 euros d'arriérés portant sur le
précompte mobilier, réclamation je le rappelle
contestée par l'ISF, une procédure de contestation
est

 

en

 

cours.

Pour ce qui est de la nouvelle structure, des
experts tant juridiques que financiers ont été
désignés pour préparer toutes les opérations d'une
manière

 

transparente

 

et

 

totalement

 

indépendante.

Après réception de leur rapport, le Gouvernement
du 22 juillet dernier a décidé de mettre en uvre le
décret du 5 décembre 2008 visant la constitution de
la société anonyme de droit public «

 

Le Circuit de
Spa-Francorchamps

 

».

Les statuts de cette structure unique prévoient
que le Conseil d'administration soit composé de 13
membres dont 12 désignés par le Gouvernement
wallon et un par l'organisme qui s'est vu confier une
mission déléguée pour la bonne exécution du
dossier,

 
la

 
SOGEPA.

À cette heure, tous les administrateurs ne sont
pas encore connus et la question de leur
rémunération

 
n'a

 
pas

 
été

 
soulevée.

Dotée d'un capital social aujourd'hui de 100.000
euros, la société «

 

Le Circuit de Spa-
Francorchamps

 

» devrait procéder à une fusion par
absorption

 

des

 

structures

 

existantes.

En substance, la fusion entraînera les effets
suivants

 

:

 

les

 

sociétés

 

absorbées

 

cessent

 

d'exister

 

;
les associés des sociétés dissoutes deviennent
associés

 

de

 

la

 

société

 

absorbante

 

;
l'ensemble du patrimoine actif et passif de
chaque société dissoute est transféré à la
société

 

absorbante.

Cette société aura donc une personnalité
juridique distincte des deux autres et accueillera les
patrimoines de l'ISF et de la CSF (Circuit de Spa-
Francorchamps,

 

anciennement

 

SPCSF).

La nouvelle structure présentera l'avantage
incontestable d'être la structure unique de réflexion
et de décision portant sur la gestion journalière et le
futur

 

du

 

circuit.

L'objet social de cette structure ainsi que son
financement ne seront pas différents de ceux des
sociétés existantes. L'équilibre financier de la
nouvelle

 

entité

 

doit

 

être

 

la

 

priorité.

Sans vouloir présumer des solutions qui pourront
être trouvées dans le cadre des différents financiers
entre les structures existantes, la structure unique
permettra à l'avenir d'éviter de telles situations et de
toute façon, agira par compensation, parce qu'il est
difficile

 

de

 

se

 

réclamer

 

quelque

 

chose

 

à

 

soi-même.

Enfin, il appartiendra au nouvel organe de
gestion de définir le cadre de la nouvelle structure.
L'expert désigné par la Wallonie examinera les
modalités de transfert vers la nouvelle structure et
définira

 

le

 

cadre

 

juridique

 

des

 

collaborateurs.

Pour la nouvelle structure, la société «

 

Spa Grand
Prix

 

», organisatrice du Grand Prix de F1 sera,
comme c'est le cas actuellement, un client comme un
autre. La nouvelle structure aura en charge la mise
en

 

conformité

 

du

 

circuit

 

aux

 

normes

 

de

 

la

 

FIA.

Concernant la viabilité du circuit, comme je l'ai
dit, l'objectif principal est de parvenir au break-even
de la nouvelle structure. Les principaux efforts
seront réalisés en vue du maintien des
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infrastructures en parfait état et les investissements
liés au développement du site seront fonction du
cash

 
flow

 
généré

 
par

 
les

 
activités.

L'avenir du circuit est donc dépendant des
moyens financiers nécessaires pour en assurer la
maintenance et les travaux de mise en conformité. À
cette fin, je pense que c'est fondamental et que vous
pouvez me rejoindre, le circuit doit s'inscrire dans
un projet économique plus large qui a été mis en
place. Le développement remarquable des activités
du centre de compétence du campus technologique,
situé à l'intérieur du site, ainsi que prochainement
d'un incubateur dans le domaine des motorisations
propres sont des éléments très positifs tout comme la
mise à la disposition par la SPI+ de terrains jouxtant
le circuit, à Blanchimont, destinés à accueillir des
entreprises liées aux activités automobiles et nous
avons

 

déjà

 

un

 

certain

 

nombre

 

de

 

marques

 

d'intérêt.

N'oublions pas non plus que le circuit reste aussi
une formidable vitrine pour la Région et aussi pour
la Belgique. Aujourd'hui, à l'heure d'une Europe à
27 et de la globalisation, seule l'organisation
d'événements d'ampleur mondiale peut donner à la
Région et même à la Belgique une certaine
visibilité. Je rappelle que, même s'il n'y a que 60
mille spectateurs qui sont autour du circuit, on dit
qu'il y a 700 millions de téléspectateurs et que
chacun s'honore de dire que c'est le plus beau circuit
du

 

monde.

Un grand prix de F1 donne au circuit un label
dont les amateurs de sports moteurs sont
extrêmement fiers. Un circuit qui perd son Grand
Prix de F1 conservera durant un certain temps ses
acquis mais à la longue, son attrait devrait s'atténuer
progressivement et la demande pourrait aller en
diminution. Aujourd'hui encore, les amateurs de
sports automobiles viennent de toute l'Europe de
l'ouest pour rouler sur le circuit mythique de Spa-
Francorchamps alors même que certains anglais et
allemands ont des circuits renommés chez eux mais
préfèrent

 

venir

 

également

 

rouler

 

chez

 

nous.

Je pense qu'il faut aller plus loin et la valorisation
du circuit de Spa-Francorchamps devra être pour
moi un élément important de l'avenir. Nous avons,
avec

 

le Vicomte Davignon et mon collègue André
Antoine, qui est également ministre de tutelle des
sociétés, des contacts utiles pour atteindre cet
objectif.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Le collègue qui est à côté de
moi doit parfois rire quand M. Prévot fait allusion à
une commission spéciale quand on voit à l'époque
ce qu'on reprochait au Ministre de l'économie par
rapport au coût pour la Région wallonne

 

!
Aujourd'hui, je pense que cela pourrait faire sourire,
mais on ne sourit pas parce que c'est un dossier très
important. Vous savez combien il me tient à coeur et
combien

 

de

 

fois

 

nous

 

sommes

 

intervenus

 

sur

 

le

 

sujet.

Je voudrais simplement, par rapport aux comptes,
et sans jeu de mots, rompre avec des réponses
erronées. Je suis bien d'accord, il nous faut des
chiffres précis et j'espère que cela ne fera pas place à
une certaine opacité ou un manque de transparence.
Je pense qu'on est en droit que les citoyens
wallons sont en droit d'avoir la plus grande
transparence par rapport à l'organisation du Grand
Prix

 
de

 
Formule

 
1.

Par rapport à la fusion des structures, j'espère ne
pas être trop sceptique, mais, vous savez, je vous ai
souvent interrogé. Depuis deux ans, vous me dites
que les experts travaillent sur le sujet, des experts
financiers, que c'est compliqué, que ce n'était pas
possible au mois de mars parce que c'est préférable
d'attendre la fin de l'année et les comptes d'une
année civile. Bref, aujourd'hui, le Gouvernement a
confirmé les statuts mais la mise en oeuvre risque
d'être difficile. On a parlé de litiges, d'impact
financier, et donc, ce que je demande, Monsieur le
Ministre, c'est que l'on puisse aller le plus vite
possible et qu'au plus tard le 1er janvier, cette société
puisse être mise en place. Mais peut-être suis-je
sceptique et qu'elle sera mise en place bien plus
rapidement, que tout sera réglé, mais je vois quand
même

 

que

 

cela

 

traîne

 

depuis

 

décembre

 

2008.

Deuxième remarque par rapport au Grand Prix, je
suis convaincu sauf si on me démontre le
contraire que son organisation contribue à notre
image sur la scène internationale et que le circuit de
Spa-Francorchamps attire au niveau des autres
manifestations. En termes d'attractivité pour toute
une série de manifestations, je pense que le Grand
Prix

 

de

 

Formule

 

1

 

est

 

important.

Sans faire de jeu de mots et d'allusions aux
négociations actuelles, je dirais qu'il y a un plan
«

 

A

 

». Le plan «

 

A

 

», c'est la survie du circuit de Spa-
Francorchamps et le maintien de l'organisation d'un
Grand Prix de Formule 1 pour les raisons que je
viens

 

de

 

donner.

Vous évoquez des pistes «

 

A bis

 

», en disant que
l'on organiserait qu'une année sur deux le Grand
Prix de Formule 1 en Belgique, et en l'occurence à
Spa-Francorchamps, ce qui permettrait peut-être de
limiter les coûts. Vous parlez beaucoup de
spécialistes qui expriment un certain pessimisme par
rapport

 

à

 

l'attractivité

 

d'une

 

telle

 

formule.

Puis, il y a le plan «

 

B

 

», c'est à dire les garanties
que l'on peut donner au maintien d'un outil de
développement économique et touristique comme le
circuit de Spa-Francorchamps. Il s'agit surtout de
retombées économiques pour notre Région. Vous
avez parlé des commerçants, de l'HORECA, on peut
parler de certaines communes dont les recettes sont
importantes, de toute une série de sociétés, de PME,
que ce soit de la Région, de l'ensemble de la
Wallonie, mais aussi du pays. C'est une activité
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évidemment très importante pour elles, tout ce qui
se

 
passe

 
autour

 
de

 
Spa-Francorchamps.

Le Grand Prix de Formule 1 a un coût. Est-ce
qu'aujourd'hui l'activité du circuit de Spa
Fracorchamps peut se maintenir sans un Grand Prix
de Formule 1

 
? C'est la véritable question qu'il faut

se poser. Je suis toujours dans le scénario du plan A,
celui qui consiste à dire que le Grand Prix de
Formule 1 est absolument indispensable et constitue
une vitrine internationale, mais il est légitime de se
poser la question du coût important de l'organisation
de ce Grand Prix au détriment de toute une série
d'autres

 

politiques

 

que

 

l'on

 

peut

 

mener

 

en

 

Wallonie.

C'est toute la question de l'équilibre, dans un
dossier comme celui-là, entre l'investissement
d'argent public wallon et les retombées qui peuvent
être importantes. Je pense que c'est une réflexion
qu'il faut avoir une fois que la société unique
fonctionnera, car pour maintenir une activité, que ce
soit la Formule 1 ou d'autres manifestations, il
faudra moderniser le circuit. On sait que moderniser
le circuit coûte évidemment aussi de l'argent, et des
investissements très importants de plusieurs dizaines
de millions d'euros ont été effectués. Donc, c'est la
question de l'avenir de l'activité autour du plus beau
circuit du monde que l'on doit se poser aujourd'hui
sans trop attendre. C'est un sujet important de
développement d'activités, de développement
économique et de développement de l'emploi dans
toute

 

une

 

région.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Pirlot.

M. Pirlot (PS). Je remercierai simplement M.
le Ministre pour sa réponse mesurée. C'est l'éternel
débat

 

: quel est le rapport entre des coûts mesurés et
les retombées économiques

 

? Ce n'est pas facile à
quantifier. J'espère qu'il y aura toujours un Grand
Prix de Formule 1 en Belgique, même si bien sûr les
coûts ne sont pas toujours évidents à assumer pour
la

 

collectivité.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie aussi M. le
Ministre pour sa réponse. J'entends bien que le
déficit devrait être inférieur à celui de l'année
passée. Je pense qu'il faut distinguer les deux
périodes. Jusque 2012, il y a un contrat, il est là, il
faut l'assurer, même s'il nous en coûte quand même,
tout en essayant de réduire le plus possible les
dépenses.

 

Et

 

puis,

 

il

 

y

 

a

 

l'après

 

2012.

Les pouvoirs publics doivent-ils toujours
financer de tels outils alors que ce sont des privés
qui en tirent le maximum de bénéfices

 

? Je pense
que c'est à propos de cet élément qu'il faudra se
poser des questions après 2012. J'insiste bien sur le
fait que le contrat doit être assumé jusqu'à ce
moment-là. Ce ne sera pas simple parce qu'il y a

beaucoup de concurrence. Il y a beaucoup de pays
émergents qui souhaitent disposer d'un circuit et qui
vont mettre la pression maximale pour que leur
circuit puisse être couvert par un Grand Prix. Cela
veut dire qu'il va falloir faire des modifications dans
le calendrier des différents Grands Prix. La crainte
est effectivement que ce soit la Belgique qui doive
payer

 
les

 
pots

 
cassés.

Je serai encore attentif aux suites de ce dossier et
attentif aux chiffres qui nous seront donnés. Il faut
maintenant attendre les résultats, si j'ai bien compris.
Je

 

serai

 

attentif

 

aux

 

chiffres

 

qui

 

seront

 

définitifs.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour ses précisions et sa réponse. Je vais prolonger
les

 

propros

 

de

 

mon

 

collègue

 

M.

 

Jeholet.

Je pense qu'il faut éviter le plan C qui serait le
plan catastrophe, à savoir le fait de ne plus disposer
de Grand Prix de Formule 1 à Spa, même au-delà de
2012.

Je pense qu'incontestablement c'est un atout pour
notre Région. Dans la balance coût versus
retombées économiques, le deuxième volet me
paraît plus conséquent et au demeurant on ne fait
jamais d'omelette sans casser d'oeufs je ne me
fais guère d'illusion sur la capacité à moyen terme à
exonérer, même au-delà de 2012, de toute dépense
publique, la réalisation de ce bel événement. Tout au
moins pouvons nous réfléchir à voir comment
canaliser cette dépense publique pour faire en sorte
qu'elle

 

soit

 

la

 

moins

 

importante

 

possible.

Pourquoi ne pas rêver un peu car je ne pense
pas que tous les Grands Prix de F1 organisés sur la
planète se font sans le moindre apport financier
public et espérer que grâce à la nouvelle structure
et aux efforts qui seront déployés à terme, le circuit
et l'activité de Formule 1 soient autofinancées

 

? Ce
serait évidemment le cadre parfait, au-delà de 2012.
Mais je reste réaliste et je pense qu'il sera
probablement demandé qu'il y ait à nouveau une
contribution

 

publique.

Je pense que l'événement est tel qu'il est
important qu'il puisse perdurer parce que si l'on perd
le Grand Prix, on ne le récupérera jamais. À titre
personnel, je pense même que l'alternative entre une
année d'un côté, une année ailleurs, n'est
probablement pas souhaitable non plus parce que
progressivement, on irait vers un délitement de la
marque de fabrique et du label que peut représenter
le

 

Grand

 

Prix

 

de

 

Spa-Francorchamps.

Donc oui, au-delà de 2012, à cette activité parce
qu'elle est génératrice de retombées économiques,
mais si possible en faisant en sorte que les finances
publiques

 

soient

 

le

 

moins

 

possible

 

sollicitées.
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Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je me réjouis d'entendre M.
Prévot car je pense que nous serons plusieurs à
défendre l'organisation du Grand Prix de F1. Je
parlais de la Commission spéciale il y a un instant.
Vous aviez un Ministre

 
, M. Antoine, qui disait, à

l'époque

 
: «

 
un Grand Prix, oui, mais à petit prix

 
».

C'est logique, mais les années passent et il faut
parfois

 
rappeler

 
certaines

 
réflexions.

M. Prévot (cdH). Je suis content que vous le
rappeliez, cela montre notre constance et notre
cohérence puisque je viens de plaider à nouveau
pour

 

un

 

Grand

 

Prix,

 

oui,

 

mais

 

à

 

un

 

petit

 

prix

 

!

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

INTERPELLATION
DE M. JEHOLET À M. MARCOURT,

 VICE-PRESIDENT ET
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES
SUR

« LES DOUTES DE LA COMMISSION
EUROPÉENNE QUANT AUX MODALITÉS
DE LA CAISSE D'INVESTISSEMENT DE

WALLONIE » 

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. MARCOURT,  VICE-PRESIDENT ET 

MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES SUR «

 

LES
QUESTIONS DE LA COMMISSION

EUROPÉENNE SUR LA CAISSE
D'INVESTISSEMENT DE WALLONIE

 

» 

QUESTION ORALE
 DE M. DE LAMOTTE À M. MARCOURT, 

VICE-PRESIDENT ET
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES P.M.E.,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES
SUR

« LES INTERROGATIONS DE LA
COMMISSION EUROPÉENNE À L'ÉGARD

DE LA CAISSE D'INVESTISSEMENT DE
WALLONIE (CIW) »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Jeholet sur « les doutes de la
Commission européenne quant aux modalités de la
Caisse d'investissement de Wallonie », la question
orale de M. Disabato sur «

 

les questions de la
Commission européenne sur la Caisse
d'investissement de Wallonie

 

» et la question orale
de M. de Lamotte, sur « les interrogations de la
Commission européenne à l'égard de la Caisse
d'investissement de Wallonie (CIW) » à M.
Marcourt, Vice-Président et Ministre de l'Économie,

des P.M.E., du Commerce extérieur et des
Technologies

 
nouvelles.

La parole est à M. Jeholet pour développer son
interpellation.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, j'ai l'occasion de vous
interroger sur les modalités de la Caisse
d'investissement de Wallonie. Je ne vais peut-être
pas refaire tout l'historique de cette Caisse
d'investissement de Wallonie que l'on a critiquée. À
l'époque, nous étions relativement sceptiques car on
avait l'impression que c'était un problème
d'opportunité, qu'elle faisait double emploi avec
d'autres organismes qui existent en Région wallonne
aujourd'hui et que cette Caisse d'investissement de
Wallonie en période de crise, c'était une solution
urgente pour venir en aide au soutien du
développement

 

de

 

notre

 

Région.

Je ne reviendrai pas sur les modalités parce que
les modalités, c'est capital 100

 

% garanti, rendement
à taux fixe de 4,6

 

%, une réduction d'impôt pouvant
s'élever à 310 euros sur un maximum de 4 ans et on
constate que 13.000 épargnants ont souscrit pour un
montant

 

total

 

d'un

 

peu

 

moins

 

de

 

82

 

millions

 

d'euros.

La CBFA avait donné la qualité d'établissement
de crédit à la caisse, ce qui avait pour conséquence
qu'elle ne pourra évidemment jamais intervenir
directement auprès d'une PME. C'est important ce
que je dis là parce que parfois des critiques de la
Commission européenne ne tiennent pas compte de
cet élément. Ce qui est important, c'est qu'on a
l'impression que le démarrage de cette caisse est
poussif et lourd, avec évidemment les conséquences
que

 

cela

 

a

 

pour

 

la

 

Région

 

wallonne.

On a parlé d'argent dans le Circuit de Spa
Francorchamps, mais si on consulte les comptes
2009 déposés à la Banque nationale, on constate une
perte de l'exercice s'élevant à un plus de 1.350.000
euros pour à peine une demi année d'activité et, sauf
erreur de ma part, les intérêts n'ont pas encore été
payés aux actionnaires. Alors, garantir un taux de
4,6

 

% à ceux qui ont souscrit à l'emprunt alors qu'il
est certain que le placement de trésorerie ne peut
atteindre ce rendrement, n'est, me semble-t-il, pas un
gage

 

de

 

gestion

 

financière

 

irréprochable.

Quand on lit ces comptes, on constate que les
frais d'établissement inscrits au bilan, dont seul
l'amortissement apparaît au compte de résultats, se
sont élevés à pas moins de 2.300.000 euros. Quand
on analyse les choses, en une demi année, pas moins
de 3.600.000 euros auront été dépensés pour des
résultats, je l'ai dit, on ne peut plus maigres. Les
critiques que nous avions exprimées, je l'ai dit,
concernaient essentiellement la pertinence de l'outil,
puisqu'il y a des organismes publics qui existent

 

:
SOGEPA, SOWALFIN, SRIW. Voilà les
inquiétudes qui avaient été émises et aujourd'hui, on
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voit que la Commission européenne, malgré une
réunion encore au mois de juin, est toujours
inquiète

 
; elle est attentive au développement de cet

outil public, craignant notamment de déceler des
aides d'État illicites derrière les prêts octroyés par la
caisse

 
en

 
faveur

 
des

 
PME

 
wallonnes.

J'ai pu bénéficier du courrier qu'a écrit la
Commission à la représentation permanente de la
Belgique auprès de l'Union européenne. Elle
s'inquiète évidemment. Il y a de nombreuses
interrogations, des questions précises sur toutes une
série de points. Maintenant, je sais que vous allez
répondre facilement sur les mandats au sein de la
caisse. Sont-ils ou non rémunérés

 

? Je pense que
vous m'aviez déjà répondu. Mais il y a des questions
plus précises sur l'existence d'un business plan
qu'elle aimerait se voir présenter par les autorités
wallonnes ou encore l'extension à d'autres activités
que l'octroi d'aide-prêts aux PME, même si le
pourcentage

 

est

 

réduit.

L Union européenne est également interpellée
par la technique des « sociétés internes » avec toute
une série de questions précises à ce sujet. Donc,
Monsieur le Ministre, je ne vais pas reprendre
l'ensemble des questions au nombre de 28 de
la Commission européenne, mais je souhaiterais
vous poser quelques questions, puisqu'il y avait une
réunion au mois de juin et que le Gouvernement
wallon s'était expliqué devant la Commission ce
courrier date du 21 juin dernier, donc après la
réunion qui avait eu lieu et elle ne semble
manifestement pas satisfaite de toute une série
d'explications

 

qui

 

ont

 

pu

 

lui

 

être

 

données.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous, de manière
précise, lister les griefs de la Commission
européenne concernant la Caisse d investissement
Wallonne ? Quels sont les éléments qui, in fine,
posent problème ? Quelles sont les questions et
surtout les réponses qui ont été amenées par le
Gouvernement à la Commission européenne

 

? Y a-t-
il eu un courrier en retour, une réponse spécifique à
chaque question

 

? Y a-t-il eu d'autres réunions
organisées ou prévues avec la Commission
européenne

 

?

Ces doutes exprimés par la Commission sont-ils
susceptibles d entraver l évolution, toute relative
aujourd hui, de la Caisse d'investissement en
Wallonie ?

De manière plus générale, quel est l'impact de la
baisse des taux actuels sur le « matelas financier
non-utilisé » de la caisse ? N y a-t-il pas un risque
de voir les pertes s'aggraver vu la baisse de
rendement

 

des

 

placements

 

?

Bien que vous précisiez, lors de ma précédente
interpellation, que vous n en disposeriez pas avant
la fin de l année 2010, avez-vous une première

estimation du montant de la réduction IPP dont
devra

 
s acquitter

 
la

 
Région

 
wallonne ?

Monsieur le Ministre, je ne serai pas plus long, je
sais que votre temps vous est compté. Mais en ce
qui concerne le courrier de la Commission, on
pourrait évidemment reprendre point par point,
notamment toutes les questions concernant les prêts,
les sociétés internes, mais aussi les autres
investissements de la Caisse d'investissement. Voilà,
Monsieur le Ministre, je veux surtout connaître les
réponse qui y sont apportées et si vous avez d'autres
réponses sur la santé de la caisse, sur l'évolution de
la

 

caisse,

 

je

 

serai

 

aussi

 

heureux

 

de

 

les

 

entendre.

Vous ne m'empêcherez cependant pas de voir
mon scepticisme se développer par rapport à cet
outil qui a été mis en place à l'époque par la majorité
PS-cdH.

(M. Gadenne, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M. le Président. La parole est à M. Disabato
pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Disabato (Ecolo). Monsieur le Ministre, je
vous interrogeais fin juin de cette année sur la
Caisse d'investissement afin d'en faire un premier
bilan. J'avais promis de revenir vers vous et
justement, une information parue le 2 septembre
dans le journal L'Echo amène de nouvelles
questions.

Le 2 septembre, les médias annonçaient que la
Commission européenne vous avait envoyé une liste
de 28 questions afin de connaître le bien fondé du
lancement de cette initiative, je cite «

 

dans la mesure
où la Région wallonne a déjà créé des Organismes
publics ayant un but similaire à celui de la Caisse
d'investissement de Wallonie

 

». M. Jeholet l'a
évoqué également. Un administrateur de la caisse a
même déclaré que c'était effectivement jouable sans
créer

 

une

 

nouvelle

 

structure.

La commission demande également des
informations quant aux rémunérations au sein du
conseil d administration et surtout de pouvoir
recevoir le business plan. Cette dernière question est
cruciale pour connaitre la viabilité de cette caisse.
En effet, le lancement de la caisse implique des
investissements avant de pouvoir espérer des
bénéfices. Outre les frais de lancement de la CIW,
20 millions, il faut en effet payer les intérêts aux
souscripteurs, 3,7 millions, et assumer la
déductibilité fiscale, 800.000 euros en 2010. Et à
l échéance 2019 il faudra rembourser la
souscription.

Vu que les possibilités de replacement se font
dans un contexte de taux bas, le taux garanti par la
Région, de 4,6

 

%, ne permettrait peut-être pas un
développement à long terme. L exercice 2009 s est
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clôturé par un déficit de 1,355 millions d'euros et
l administrateur cité dans l article dont question
évoque un coût d une trentaine de millions pour les
contribuables

 
wallons,

 
je

 
suppose

 
à

 
l'horizon

 
2019.

Pouvez-vous confirmer ces informations

 
? Avez-

vous déjà répondu à la Commission

 
? Si oui,

pourriez-vous nous faire parvenir les réponses
apportées

 
? Plus particulièrement le business plan

 
?

Parce que si on entend bien que le début du
lancement de la caisse coûte ce qui est normal
dans le cadre d'un business plan -, il faut en tout cas
voir le business plan de manière pluriannuelle pour
voir quelle pourrait être la visée finale. Quand
prévoyez-vous d'atteindre l équilibre ? Comptez-
vous

 

réévaluer

 

l investissement

 

dans

 

cette

 

caisse

 

?

Enfin, je souhaite revenir vers vous concernant
les partenariats, puisque vous m aviez annoncé, en
juin dernier, que vous alliez avoir un contact avec
CBC. Pourriez-vous me dire quel ont été les fruits
de ces contacts avec la CBC

 

? Un partenariat a-t-il
été

 

noué

 

?

 

Sous

 

quels

 

termes

 

?

M. le Président. La question orale de M. de
Lamotte sur «

 

les interrogations de la Commission
européenne à l'égard de la Caisse d'investissement
de Wallonie (CIW)

 

» est transformée en question
écrite.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

le

 

Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Monsieur le Président,
Messieurs les Commissaires, le questionnaire
adressé par la Commission européenne à la Région
wallonne entend vérifier que la création et les
modalités de gestion de la Caisse d'Investissement
de Wallonie ne contiennent aucune aide d'État en
faveur d'entreprises, et ce à quelque niveau du
mécanisme

 

mis

 

en

 

place

 

:
au

 

niveau

 

de

 

la

 

Caisse

 

d'investissement

 

;
au

 

niveau

 

des

 

épargnants

 

;

 

au

 

niveau

 

des

 

sociétés

 

internes

 

;
au

 

niveau

 

des

 

co-investisseurs

 

privés

 

;
au

 

niveau

 

des

 

entreprises

 

bénéficiaires.

Cette demande d'informations fait suite à une
plainte anonyme qui oblige la Commission à
enquêter sur les allégations d'existence d'aides
d'État. Elle vise à permettre à la Commission de bien
comprendre le mécanisme particulier de la Caisse
qui est fort différent des structures qu'elle a
examinées

 

jusqu'à

 

présent.

On peut classer les questions de la Commission
européenne

 

dans

 

les

 

5

 

thèmes

 

suivants

 

:

 

les obligataires personnes morales

 

: la
Commission, vu la garantie dont ils
bénéficient pour les obligations souscrites, se
demande s'il ne faut pas les considérer
comme

 

bénéficiaires

 

d'une

 

aide

 

d'État

 

;

 
le fonctionnement de la caisse, notamment en
ce qui concerne son caractère d'entreprise
commerciale, la rémunération de ses
administrateurs nulle par ailleurs -, et le
rôle

 
de

 
son

 
Comité

 
d'investissement

 
;

le fonctionnement des sociétés internes,
notamment le rôle de l'associé-gérant et de
l'associé simple, la comptabilité, la
rémunération des gestionnaires, les avantages
éventuels consentis aux partenaires publics
ou

 

privés

 

;
les prêts consentis, leur caractère subordonné
ou non, leurs modalités, et particulièrement le
taux

 

pratiqué

 

;
les éventuelles participations en capital qui
ne seront effectuées que dans la cadre de
sociétés internes créées avec des partenaires
privés et encore le partage effectif des risques
avec

 

ce

 

partenaire

 

privé.

Ces questions avaient déjà été abordées lors de la
rencontre intervenue en juin dernier entre la
Commission et les représentants du Gouvernement
wallon. La Commission a souhaité que les réponses
à toutes ses questions lui soient confirmées par
courrier, ceci afin de faciliter la compréhension
complète

 

du

 

mécanisme.

Cela permettra à la Commission de se positionner
dans ce dossier puisqu'elle doit répondre à la plainte
qui lui a été adressée à l'encontre de la caisse. Je me
permets d'ailleurs de vous rappeler que les éléments
que je développe aujourd'hui, comme à chaque fois
où je me suis exprimé sur la Caisse, sont
systématiquement transmis la Commission
européenne.

Vous admettrez, je l'espère, que je m'en tienne
dès lors à des éléments factuels pour avoir la chance
d'exposer mes réponses et arguments à la
Commission européenne de la manière la plus
sereine. Dès que le dossier sera clôturé au niveau de
la Commission, je tiens à vous indiquer que je
souhaiterais

 

en

 

faire

 

le

 

bilan

 

avec

 

vous.

Je souhaite malgré tout confirmer que la Caisse a
débuté son travail et procédé à l'examen d'un certain
nombre de dossiers. Cela a débouché sur des
accords

 

d'octroi

 

de

 

divers

 

prêts.

Mais, vu la demande d'informations de la
Commission européenne et dès lors que, compte
tenu de celle-ci, il est toujours possible que des
adaptations doivent être apportées aux modalités de
fonctionnement de la caisse, il a été estimé
préférable de ne pas procéder encore à des
libérations

 

de

 

fonds

 

dans

 

le

 

cadre

 

de

 

ces

 

prêts.

Afin que l'examen de nouveaux dossiers puisse
avancer efficacement, il est primordial que la
procédure en cours aboutisse le plus rapidement
possible.

P.W.  -  C.R.I.C. N° 172 (2009-2010)  -  Mardi 21 septembre 2010 28



Pour ceux qui pensent que la Caisse est un échec,
je tiens à dire que c'est faire peu de cas, d'une part,
de la confiance des épargnants accordée au
Gouvernement en souscrivant pour plus de 80
millions d'euros, et d'autre part, des besoins de
financement

 
des

 
PME.

En effet, le fort ralentissement des crédits
bancaires aux entreprises a commencé dès début
2008, c'est-à-dire avant la crise financière d'octobre
2008. Il y avait avant ce ralentissement une
croissance annuelle de crédit aux entreprises qui,
mesurée en avril 2008, s'élevait en base annuelle à
16,4

 

%

 

et,

 

qui

 

un

 

an

 

plus

 

tard

 

était

 

ramenée

 

à

 

3

 

%.

La BNB note la remontée en juin 2009 à 5,1

 

%.
Ce fort ralentissement a touché particulièrement les
crédits à court terme, leur croissance annuelle en
juin 2009 était négative de 2

 

%, alors que début
2008,

 

on

 

observait

 

une

 

croissance

 

de

 

plus

 

de

 

15

 

%.

Dans le deuxième baromètre 2010 réalisé par le
CEFIP concernant l'accès des petites entreprises au
financement bancaire, il y a plus d'entrepreneurs qui
pensent

 

: «

 

qu'il est un peu plus difficile d'obtenir un
nouveau crédit de caisse ou une nouvelle ligne de
crédit pour les affaires courantes

 

», et ces
entrepreneurs ont la même position en ce qui
concerne le coût d'un crédit de caisse ainsi que du
niveau

 

de

 

garantie

 

demandé

 

par

 

les

 

banques.

L'argent investi par les Wallons pour leurs PME,
quoique certains en pensent, répond donc bien à une
demande qui, je l'espère, pourra être bientôt
satisfaite, et ne souffrira plus à l'avenir de
man uvres

 

de

 

retardement

 

dans

 

sa

 

mise

 

en

 

oeuvre.

Pour ceux qu'il faudrait rassurer sur la manière
dont, dans l'intervalle, sont gérés leurs fonds, la plus
grande partie de ceux-ci ont été placés à long terme,
à un taux fixe moyen de 3,79

 

%. Dès lors, la baisse
actuelle des taux est sans impact sur le rendement
desdits

 

placements.

Pour ce qui concerne maintenant les résultats, la
situation idéale aurait été de pouvoir démarrer dans
les dossiers qui ont été examinés, et dont le
différentiel d'intérêt aurait déjà pu pour partie
couvrir la différence entre l'intérêt à servir aux
obligataires et l'intérêt que la CIW perçoit sur ses
placements.

Il faut cependant admettre que la période de
démarrage des activités dans la création de pareil
outil passe, avant de donner des résultats positifs,
par une phase, pendant laquelle les interventions
dans les dossiers sont recherchées, de résultats
négatifs. L'idéal étant que cette période soit la plus
courte

 

possible.

Pour en terminer avec les chiffres, et avec toute
la prudence quant à ceux-ci, le montant total en
2009 de la réduction d'impôt s'élève à 919.227,5

euros. J'insiste sur la prudence, car il ne s'agit pas
des montants qui ont été imputés réellement dans les
déclarations fiscales. Ce chiffre définitif ne sera
connu

 
qu'au

 
terme

 
de

 
la

 
période

 
d'enrôlement.

Les réponses à la Commission ont été transmises
fin de la semaine passée. J'ai souhaité qu'une
réunion avec la Commission soit organisée
rapidement pour clôturer définitivement ce dossier,
et faire en sorte que la Caisse effectue son travail et
investisse ses fonds dans l'économie wallonne. Je
tiens à souligner effectivement que la caisse,
aujourd'hui, se retrouve un peu coincée entre les
contraintes de la CBFA et les contraintes de l'Union
européenne. C'est un des éléments du bilan que nous
pourrons examiner après que la Commission ait
terminé

 

son

 

instruction.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Monsieur le Ministre,
quelques remarques. D'abord, peut-être rebondir sur
la fin de votre votre réponse

 

: les contraintes, d'une
part, de la Commission européenne, mais aussi de la
CBFA. J'espère que vous ne les contestez pas,
évidemment. Je pense que, suite à la crise que l'on a
connue, on a voulu évidemment renforcer aussi le
rôle de contrôle au niveau des banques et donc, je
suppose que vous n'avez pas d'a priori négatif par
rapport au contrôle de la CBFA par rapport à un
organisme comme celui de la Caisse
d'investissement.

Deuxièmement, par rapport au succès populaire
même si je pense qu'il aurait encore pu être bien

plus évident que ça je n'ai pas beaucoup parlé du
coût pour la Région wallonne, on en reparlera. On
va parler du coût 2009, puisque j'ai pu aller voir
dans les comptes de la Banque nationale. Mais pour
2010, je crains puisque tout est un peu au ralenti
suite à la procédure de la Commission européenne,
cela représentera aussi un coût pour la Région
wallonne.

Je ne voudrais pas qu'il y ait une
incompréhension par rapport aux besoins de
financement des PME. J'en suis convaincu. Je pense
que vous êtes souvent pragmatique quand on parle
de toute une série de sujets, mais je ne peux
m'empêcher de penser que la mise en oeuvre et la
création de cette caisse est une approche
idéologique de la majorité PS-cdH à l'époque. Et je
dis simplement qu'il y a des outils, des structures en
Wallonie qui existent par rapport à la rencontre des
besoins de financement des PME quitte, à un
moment donné, à adapter ces outils, à modifier le
champ d'activité de ces outils, mais je pense en tout
cas

 

qu'il

 

y

 

a

 

moyen

 

de

 

faire

 

autre

 

chose.

Je prends note évidemment que vous comptez
terminer la procédure de la Commission, que vous
ferez le point avec nous de l'avenir de la caisse et
qu'on puisse en reparler. C'est vrai que ce sont peut-
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être des manoeuvres de retardement, mais la
Commission fait aussi son travail et je pense qu'il
appartient au Gouvernement wallon de donner tous
les apaisements à la Commission et que l'on puisse
peut-être redébattre du fond du dossier à une autre
occasion.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Bien sûr, l'objectif est
d'aider les entreprises. Comme M. Jeholet l'a dit,
tout le monde peut y souscrire. En tout cas, on sent
bien qu'il y a une difficulté à ce niveau-là par
rapport à l'accès au financement. L'idée que j'avais
était

 

d'objectiver

 

les

 

choses.

C'est clair que sans le business plan, je l'ai dit, je
reconnais que les premières années, c'est normal
qu'il y ait une dépense, mais qu'il faut qu'à terme, en
tout cas, que cela ne coûte pas à la Région. C'est
pour cela effectivement que je demandais des
informations plus précises par rapport à ce business
plan. Sans cela, c'est véritablement difficile de
pouvoir

 

dire

 

s'il

 

y

 

a

 

un

 

intérêt.

Philosophiquement, je pense que c'est assez
intéressant, mais il ne faut pas faire non plus de
l'idéologie pure et si, effectivement, cela fait
doublon avec d'autres outils qui remplissent le
même rôle, cela n'a pas beaucoup de sens de la
garder. C'est plutôt dans ce sens-là que je voulais
centrer

 

mon

 

intervention.

Comme d'habitude, on vous suit également avec
cette

 

question

 

et

 

on

 

y

 

reviendra

 

un

 

peu

 

plus

 

tard.

M.

 

le

 

Président.

  

L'incident

 

est

 

clos.

Les questions orales de M. Crucke sur «

 

les suites
de la mission en Chine

 

» et sur «

 

à quand la
rationalisation des outils économiques publics

 

?

 

»
sont

 

transformées

 

en

 

questions

 

écrites.

QUESTION ORALE
 DE M. WESPHAEL À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES
SUR

« LES NOUVEAUX LICENCIEMENTS
CHEZ DEXIA »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Wesphael à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles
sur

 

«

 

les

 

nouveaux

 

licenciements

 

chez

 

Dexia

 

».

La parole est à M. Wesphael pour poser sa
question.

M. Wesphael (Écolo). Monsieur le Ministre,
votre collègue le Ministre Antoine a récemment
rappelé que Dexia est le caissier de la Région
wallonne et de la Communauté française. D'une
part, vous avez raison de souligner que la Région
wallonne n'a pas de représentant au sein du conseil
d'administration du groupe, dit-il. D'autre part, vous
savez combien je regrette personnellement que nous
n'ayons pas saisi l'occasion de notre participation au
sauvetage du groupe pour en obtenir un. Ceci est
mon

 

point

 

de

 

vue

 

et

 

celui

 

d'Écolo.

La Région wallonne n'est pas sans moyens
d'action ou d'influence, pour reprendre une autre
formule

 

célèbre

 

du

 

même

 

collègue.

Rappelons donc quelques faits

 

: la Région est
actionnaire à hauteur de 2

 

% du groupe bancaire
franco-belge Dexia et à ces 2

 

% on peut ajouter
l'État belge 5,7

 

% -, la Région flamande 2,9

 

% -
, la Région Bruxelles-Capitale 0,9

 

% -, le holding
communal 14

 

% -, le Groupe ARCO 13,9

 

%
et le groupe Ethias 5

 

% -, sans oublier le
Président du conseil d'administration avec M. Jean-
Luc Dehaene, et plus de 46

 

% de participation dans
le groupe bancaire franco-belge, les Belges peuvent
et doivent influencer la stratégie de Dexia en même
temps que veiller à l'intérêt de leurs mandants et de
ceux qu'ils représentent qui leur font confiance, c'est-
à-dire l'intérêt des Belges aussi longtemps que la
Belgique et la Wallonie sont dans une situation de
capacité

 

de

 

contrôle

 

de

 

cette

 

banque.

Demain sera probablement une évolution
différente par rapport à ces participations, mais nous
sommes

 

toujours

 

dans

 

celle

 

qui

 

existe

 

aujourd'hui.

Conformément aux accords passés par la
Commission européenne, l'avenir de Dexia passe
par une réduction de bilan, mais aussi par un double
recentrage, à la fois géographique et sur ses métiers
de

 

base.

C'est pourquoi, le groupe Dexia a cédé 17
milliards d'euros d'obligations et de prêts non
stratégiques en 2010, après en avoir déjà abandonné
18

 

milliards

 

en

 

2009,

 

soit

 

35

 

milliards

 

en

 

deux

 

ans

 

!

Pour parvenir à ce salutaire recentrage, Dexia
annonçait également, dès 2009, son intention de
vendre certaines filiales. Entre autres, Dexia a publié
début 2009 un communiqué annonçant que « les
activités des implantations de Dexia Crédit Local en
Australie, en Europe de l Est ou au Mexique, en
Inde et en Scandinavie seront arrêtées, vendues ou
adossées

 

à

 

des

 

partenaires ».

M. le Ministre et moi-même  comme bien
d autres  savons aussi qu en dépit de son
recentrage, le groupe Dexia continue à spéculer sur
les matières premières en Australie j ai d ailleurs
écrit au Ministre en ce sens le 15 juillet dernier -,
mais sabre dans le personnel, surtout en Belgique.
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Fin 2008, le groupe s est en effet engagé dans un
plan de réduction des coûts de quelque 600 millions
d euros sur trois ans. Pour ce faire, Dexia comprime
le personnel. Depuis le début de la crise, plus de
1.500 emplois ont été perdu dont 800 en Belgique
pour une réduction de dépenses de quelque 360
millions d euros. Maintenant, M. Mariani a annoncé
la suppression de 665 postes équivalents temps plein
supplémentaires afin de réaliser quelque 160
millions d économies supplémentaires à

 
l horizon

2012.

Comme le souligne l Écho, la Belgique est plus
particulièrement touchée. Je cite deux titres : « le
nouveau plan Dexia cible la Belgique » et « Dexia
frappe surtout la Belgique

  

»

 

: 385 emplois seront en
effet supprimés dans notre pays, 140 au Grand-
Duché de Luxembourg, 70 en France et autant dans
le reste du monde. Cela, sans véritable garantie qu il
n y aura pas de licenciements secs. Le fait qu il ne
s agirait que de départs naturels ne changeraient
d ailleurs rien à la chose. L emploi diminue
fortement. Au total, plus d un emploi sur dix a été
perdu chez Dexia depuis 2008. En fait, depuis que
Dexia a repris la Bacob en 2001, l emploi diminue
dans

 

le

 

groupe

 

bancaire

 

en

 

Belgique.

Je résume

 

: la réduction des coûts annoncée en
2008 s opère largement au travers des coups de
sonde dans le personnel et le pole belge se sent
particulièrement visé. Pour une banque que l on
présente ici comme l héritière du Crédit communal
et le partenaire privilégié des pouvoirs publics belge
et wallon, il est choquant de spéculer sur les
matières premières et l'est tout aussi autant de sabrer
dans l emploi. Selon une source syndicale relayée
par le très sérieux hebdomadaire et financier Trends,
l administrateur délégué perçoit un bonus de 525
euros par travailleur en moins. On mesure le
caractère polémique de cette information. La somme
avancée résulte de la division du bonus perçu par M.
Mariani par le nombre d emplois perdus. Tout de
même, on peut se demander s il n y a pas dans
l attribution du bonus 1,875 million d euros en
2009 à une direction qui diminue le volume de
l emploi à coûts redoublés, n est pas un problème
majeur à injecter dans le sauvetage du groupe
bancaire. Tout cela se fait d ailleurs avec l accord
du Comité de nomination et de rémunérations
présidé

 

par

 

M.

 

Jean-Luc

 

Dehaene.

Il y a encore plus de quoi s offusquer si on en
croit les organisations représentatives du personnel.
De source syndicale, il apparaît en effet que Dexia
n a jamais eu recours à la consultance extérieure de
manière aussi importante. Soit 168 millions d euros
en 2008, 124 millions d euros en 2009, 110 millions
d euros en 2010, et 111 millions d euros de
prévisions

 

des

 

dépenses

 

pour

 

2011.

Pour les trois exercices 2009, 2010 et 2011, cela
fait 345 millions d euros soit presque 60

 

% des 60
millions d euros d économies prévues sur les

exercices 2009, 2010 et 2011, si l on ajoute les boni
distribués

 
à

 
la

 
direction.

En somme, les pertes d emplois servent en
totalité à financer les consultants extérieurs qui les
suggèrent, et les boni versés à la direction qui les
exécutent. S il est vrai que 45

 
% des 65 millions

d euros d économie résultent d une compression du
personnel comme l a récemment dit M. Mariani, sur
ce point de remarque, je ne comprends pas que la
haute direction du groupe bancaire, à ce point lié
aux pouvoirs publics et qui a en outre reçu 6
milliards d aides publiques pour sa survie, c'est
quand même énorme puisse obtenir le moindre
bonus quand sa gestion aboutit à des pertes
d emplois. C est totalement indécent selon Ecolo.
Les raisons mêmes qui ont incité les pouvoirs
publics belge et wallon à intervenir massivement
pour sauver Dexia, expliquent pourquoi semblables
pratiques

 

devraient

 

être

 

interdites

 

sinon

 

contrôlées.

Je comprends d autant moins qu il semble que
d autres pistes existent pour réaliser les économies
souhaitées. Je cite ici la lettre ouverte adressée par le
front commun syndical aux administrateurs du
groupe, puisque nous n y sommes pas représentés
pour les raisons que vous savez, alors que la Région
wallonne et les Villes et Communes de Wallonie
représentent près de 10

 

% du capital au travers de la
participation du holding communal d Ethias. Je me
permets de vous en citer une : réduction du recours à
la consultance externe à un strict minimum,
suppression temporaire des rémunérations variables
et de niveau hiérarchique superflu, gel des
augmentations barémiques, réduction de contrôles
sur

 

les

 

dépenses.

Bref, il y a de nombreuses pistes autres que la
réduction du personnel pour atteindre les 160
millions d euros d économies qui semblent être
l objectif de cette nouvelle charrette de diminution
d emplois. Faut-il ajouter que le pôle bancaire est à
l heure actuelle celui qui apporte le plus au groupe
et qui finance la plupart de ces activités

 

? On peut
donc sérieusement se demander si la réduction de
voilure dans un pôle bancaire belge inciterait à
réduire ces activités n augurent pas de nouveaux
plans

 

d économies.

 

Bref,

 

un

 

cycle

 

infernal.

Quoiqu en dise M. Mariani quand il affirme que
la solvabilité du groupe est extrêmement solide, je
ne cacherai pas, Monsieur le Ministre, mon
inquiétude sur l avenir de Dexia, car la santé
financière du groupe franco-belge demeure fragile et
menace l équilibre financier de ses actionnaires et
donc, de nos Villes et Communes, sans même parler
du budget régional. Sur ce point, je me bornerai à
mentionner le récent désaccord entre Ethias et son
réviseur d entreprises PwC. Quant à la valorisation
de l action de Dexia à 9,90 euros, valeur d achat ou
autour de 3 euros, valeur actuelle, mais on aurait
l occasion

 

de

 

revenir

 

sur

 

cet

 

aspect.
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Monsieur le Ministre, pourriez-vous dès lors
indiquer les initiatives et mesures concrètes
conjointes déjà prises par les actionnaires publics
belges pour réorienter la stratégie de maîtrise des
coûts décidée par la direction de Dexia dans un sens
plus conforme à la déontologie qui devrait guider un
groupe bancaire largement soutenu par les pouvoirs
publics et consacrer à ceux-ci afin de préserver
l emploi en Belgique et ainsi éviter la mise en uvre
des

 
665

 
pertes

 
d emploi

 
supplémentaire

 
prévues ?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Monsieur le Président,
Monsieur le Député, en dehors de cette
Commission, je serai tout à fait heureux

 

d échanger
avec M. Wesphael sur un certain nombre
d éléments. Mais en tant qu une commission de la
Wallonie devant donner des avis dans l état où nous
sommes, je dirai qu il y a une distance. La
grenouille ne doit jamais avoir la volonté de se faire
aussi grosse que le b uf. Ce n est pas pour ne pas
répondre, mais il y a des éléments techniques qui
ressortent de la question et qui ne relèvent pas de la
compétence de notre commission. Ceci sans le
moindre

 

reproche,

 

bien

 

entendu.

Vous avez très justement signalé que le groupe
Dexia a indiqué sa volonté dans le cadre de la
procédure Renault pour réduire ses coûts de manière
significative.

Je rappelle qu en 2009, un plan de 360 millions
d euros

 

a

 

déjà

 

été

 

réalisé.

Le Comité d'entreprise européen du 15 septembre
dernier a donné lieu à de nouvelles mesures de
réorganisation et de réduction des coûts qui
devraient lui permettre, selon la direction de Dexia,
de réaliser 160 millions d euros d'économies,
notamment, disent-ils, par des mesures de
mutualisation ou d'optimisation portant en
particulier sur les fonctions IT, la politique d'achat
et

 

les

 

activités

 

de

 

marché.

Les mesures présentées devraient se traduire par
une réduction de 665 postes équivalents temps plein,
dont 385 en Belgique, 70 en France, 140 au
Luxembourg et 70 dans le reste du réseau
international.

Ce nouveau volet du plan d'économies annoncé à
l'automne 2008, combiné aux mesures déjà
engagées, devrait impliquer un montant d'économies
golbal

 

de

 

600

 

millions

 

d euros

 

à

 

l'horizon

 

2011.

J'ai pris contact avec la haute direction du groupe
pour lui indiquer toute ma désapprobation quant à
des mesures qui, à mon sens, touchent de manière
totalement

 

exagérée

 

l'entité

 

belge

 

du

 

groupe.

En effet, ce n'est pas l'entité belge qui pose
problème. Je rappelle qu elle dispose notamment
d un funding suffisant pour assurer les missions de
son premier métier qui est le financement des
collectivités

 
locales.

Je ne peux donc pas accepter que cela ne soit pas
intégré dans le plan et que ce soit l entité belge qui,
de manière anormale, paye le tribut social le plus
lourd

 

de

 

cette

 

restructuration.

On m a répondu qu'il n'y aurait pas de départs
contraints, mais je considère qu il n aurait plus
manqué

 

que

 

cela.

Je tiens à dire que je vais intervenir auprès de
l'État fédéral, de manière telle que l État fédéral se
pose de manière claire la question de la structure à
long terme du groupe Dexia et que, comme vous
l avez indiqué, lorsqu on a la primauté de
l actionnariat, on peut défendre les intérêts du
groupe

 

dans

 

le

 

sens

 

de

 

défendre

 

ses

 

propres

 

intérêts.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). Je voudrais dire à M. le
Ministre que je suis content de sa prise de position
qui rejoint assez fortement celle d Ecolo, parce que
je pense que l on ne peut considérer que l on puisse
laisser faire et ne pas prendre d initiative pour
freiner cette hémorragie, d autant plus que nous
avons largement nous aussi, Wallons, refinancé
cette institution. On en paie aujourd'hui aussi les
difficultés en termes d assainissement et donc, je
suis ravi de cette initiative que vous allez prendre au
niveau fédéral, car que je pense qu'à un moment
donné, si le politique, qui a des administrateurs
publics dans cette Institution, n'ose pas poser
ouvertement la question de ce qui se passe là-bas,
personne

 

ne

 

le

 

fera.

Je soutien évidemment totalement votre
démarche.

M. le Président. Nous passons à la question de
M.

 

Senesael.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président, si
vous

 

le

 

permettez.

M. le Président. Il faut savoir que ce n'est pas
dans ma décision de remettre, mais M. Jeholet est
intervenu très énergiquement en disant que quand
on

 

n'est

 

pas

 

là,

 

c'est

 

éliminé...

M. Crucke (MR). Je le sais bien, mais il y a un
Règlement. Quand nous sommes dans un vote,
même le Règlement ne vous dit pas que vous n'avez
pas

 

à

 

voter.
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M. le Président. Les autres étaient également
en vote quand M. Jeholet est intervenu, ils étaient en
vote

 
aussi,

 
mais...

M. Crucke (MR). Je ne vais pas me bagarrer,
mais on va finir par ne plus avoir de parlementaires
qui veulent siéger. Si c'est cela que la majorité veut
dans ce Parlement. Moi, je suis ici depuis hier. J'y
étais pour le budget

 
; ce matin pour le budget encore

aussi, on a deux questions, on arrive 30 secondes en
retard parce qu'on vote et on est back. Cela, c'est une
décision du Président, ce n'est pas de M. Jeholet... Il
n'est pas ici présent pour dire c'est oui ou c'est non.
On ne posera alors que des questions écrites et on
finira par désenchanter tous ceux qui veulent
travailler.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. MARCOURT,

VICE-PRESIDENT ET
MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, DES PME,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DES

TECHNOLOGIES NOUVELLES,
SUR

« LE RENOUVELLEMENT DES PME » 

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles
sur

 

« le

 

renouvellement

 

des

 

PME ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). En Wallonie, un tiers des
PME devrait changer de patron dans les dix
prochaines années. Il faut, pour cela, trouver des
repreneurs. Nous savons que vous suivez
attentivement cette problématique, par
l'intermédiaire de la SOWACCESS, dont l'action est
essentielle

 

dans

 

le

 

domaine.

L'Institut wallon de la prospective et de la
statistique (IWEPS) vient de publier un travail se
basant sur l'analyse des recherches empiriques
menées en Belgique et en Wallonie au cours des 10
dernières années sur le thème du repreunariat et sur
des

 

entretiens

 

menés

 

auprès

 

d'experts

 

en

 

la

 

matière.

 

Le phénomène est européen

 

; en Allemagne,
350.000 transmissions devraient être conclues dans
les cinq ans, en France, 600.000 entreprises sont
concernées. En Italie, 40

 

% des PME devraient
changer

 

de

 

mains

 

dans

 

les

 

dix

 

ans.

( Madame Bertouille, Présidente, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

On estime qu'un tiers des entreprises auront
besoin d'un repreneur dans les dix ans qui viennent.
Sinon, ces PME non reprises, même viables,
risquent de disparaître ou d'être rachetées par des
investisseurs étrangers, avec le risque de

délocalisation que cela implique. La promotion de
l'esprit d'entreprise doit donc, comme l'appliquent
déjà les opérateurs économiques wallons,
s'accompagner d'un discours sur les opportunités de
reprise.

Les chercheurs de l'IWEPS constatent que le
secteur et la taille de l'entreprise sont les principaux
critères déterminant son attractivité. En cette période
de crise économique, les repreneurs potentiels sont
plus prudents et plus attentifs à la rentabilité, compte
tenu notamment des difficultés à obtenir les
financements adéquats. Un facteur clé de succès est
la possibilité pour le repreneur d'imposer son image
par

 

rapport

 

au

 

cédant

 

en

 

interne

 

et

 

vis-à-vis

 

des

 

tiers.

La dimension psychologique est une difficulté
majeure. Un patron de PME s'identifie souvent à son
entreprise et doit réellement faire son deuil lors de la
transmission. Le cédant a parfois tendance à faire
traîner les choses, alors que le repreneur veut aller
vite

 

pour

 

rentabiliser

 

son

 

investissement.

L'IWEPS confirme donc qu'une transmission va
bien plus loin que ses composantes matérielles et
financières. Elle met en route des processus
personnels complexes qui la rendent difficile à
maîtriser

 

et

 

qui

 

impliquent

 

de

 

prendre

 

du

 

temps.

Dans le contexte économique actuel, pouvez-
vous confirmer les conclusions annoncées pour la
Wallonie

 

? Possédez-vous des informations
complémentaires actualisées quant aux entreprises
qui devront changer demain

 

? Dispose-t-on d'une
estimation actualisée du nombre de salariés
concernés par ces changements et quelle tendance
actualisée peut-on dessiner aujourd'hui, notamment
en ce qui concerne l'activité de la SOWACCESS, à
la

 

lumière

 

de

 

la

 

récente

 

publication

 

de

 

l'IWEPS

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Monsieur le Député, à l'instar de ce que rencontre
l'Europe, les perspectives démographiques belges
montrent que la proportion des personnes âgées de
60 à 64 ans a augmenté de 25

 

% entre 2000 et 2010
et augmente de 43

 

% entre 2000 et 2020. Les patrons
de PME n'échapperont pas à cette tendance. Les
prévisions de transmissions d'entreprises sont donc
substantielles.

De nombreuses études et statistiques abondent en
ce sens. La majorité d'entre elles ont été initiées
suite à la communication de la Commission
européenne en 2007

 

: «

 

Un tiers des chefs
d'entreprises de l'UE, pour la plupart à la tête
d'entreprises familiales, se retireront dans les 10
prochaines années

 

; selon les estimations ce
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phénomène pourrait toucher jusqu'à 690.000 PME
et

 
2,8

 
millions

 
emplois

 
chaque

 
année

 
».

Nous ne disposons pas à ce stade de statistiques
précises qui permettent une évaluation de l'impact
du phénomène démographique sur notre tissu
économique

 
belge.

À ce sujet, une étude récente réalisée par des
experts belges et des managers de Just In Tirne a
consisté à quantifier le nombre d'entreprises allant
connaître à moyen terme des changements dans
l'actionnariat suite à la limite d'âge du gérant, voire
de

 

l'administrateur.

Si l'on fait abstraction des indépendants et
sociétés non commerciales, on obtient une base de
155.470 entreprises commerciales belges employant
de 1 à 500 personnes dont 28

 

% sont établies en
Wallonie.

Il ressort de cette étude que 42

 

% des dirigeants
belges ont dépassé la cinquantaine et même 17

 

%
d'entre eux ont dépassé la soixantaine

 

; 29

 

%
devraient être confrontées à la problématique de la
transmission d'ici 10 ans soit, sur la base wallonne,
125.000

 

emplois

 

seraient

 

concernés.

La SOWACCESS, filiale de la SOWALFIN
dédiée à la transmission d'entreprises, est active
depuis un peu plus de 3 ans sur la Belgique, les
Pays-Bas et la France grâce à un partenariat négocié
avec respectivement le groupe privé MK-Base (NL)
en 2006 et l'Association nationale française
«

 

Cédants

 

et

 

Repreneurs

 

»

 

depuis

 

2008.

Afin d'assurer la pérennité des TPE et PME sises
en Wallonie et donc l'emploi, la SOWACCESS
poursuit ses efforts en aidant les gérants et
administrateurs à structurer suffisamment tôt leur
démarches afin de faciliter la transmission de
l'entreprise.

C'est en vue de renforcer le rôle de la
SOWACCESS que, sur ma proposition dans le
cadre du Plan Marshall 2.Vert, le Gouvernement a
décidé d'octroyer la somme de 18.750.000 euros
entièrement dédiée à la thématique de la
transmission d'entreprises. Ce montant serait réparti
comme

 

suit

 

:
réalimentation du fonds de transmission
dédié au cofinancement dans le cadre d'une
transmission d'entreprises. Ce fonds est logé
au

 

sein

 

de

 

la

 

SOWALFIN

 

:15.000.000

 

euros

 

;
possibilité octroyée aux Invests wallons de
bénéficier de la garantie SOWALFIN
lorsqu'ils interviennent dans ce type de
dossiers. C'est une réserve mathématique de
2,5

 

millions

 

d'euros

 

;
renforcement des actions de la
SOWACCESS pour 1.250.000 euros. Ce
renforcement va vers des outils en faveur des
repreneurs

 

et

 

des

 

cédants

 

(formation,

 

test)

 

;

la mise en place du premier réseau européen
sur la thématique de la transmission
d'entreprises

 
(TRANSEO

 
NETWORK)

 
développement d'un service pour les
entreprises en difficulté qui sont en
réorganisation judiciaire, en liquidation ou en
faillite en partenariat avec Tribunaux de
commerce.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour toutes les précisions et en tout cas, pour les
perspectives qui sont envisagées ainsi que les
montants financiers que la Région wallonne
s'apprête à débourser pour veiller justement à ce que
ces reprises s'opèrent dans les conditions les plus
optimales de succès. Je vous sais gré en tout cas de
l'attention et de la vigilance que vous réservez à
cette

 

problématique.

Mme la Présidente. La question orale de M.
Lebrun sur «

 

la faillite de l'entreprise Spontin

 

» est
transformée

 

en

 

question

 

écrite.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES
SUR

« LA PROLONGATION DES AIDES
EUROPÉENNES EN FAVEUR DU HAINAUT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles
sur «

 

la prolongation des aides européennes en
faveur

 

du

 

Hainaut

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). En juillet dernier, la
Commission européenne a décidé d'autoriser au-delà
de la fin de cette année l'octroi d'aides régionales
renforcées à la province de Hainaut. Il était prévu de
diminuer ces aides spéciales l'an prochain, mais
cette décision a été modifiée en raison du fait que le
produit intérieur brut de la province est à nouveau
inférieur

 

aux

 

75

 

%

 

de

 

la

 

moyenne

 

européenne.

Tout d'abord, il m'importe de préciser que ces
données proviennent de l'analyse statistique sur base
des données Eurostat portant sur les années 2005 à
2007, qui situe le PIB hennuyer de l'époque à 74,1

 

%
de la moyenne des pays européens à l'exclusion de
la Roumanie et de la Bulgarie. Même si des
éléments expliquent en partie cette diminution
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notamment la fiabilité des données Eurostat -, la
Province de Hainaut peine toujours à véritablement
se redresser malgré le soutien financier dont le
territoire

 
hennuyer

 
bénéficie.

L'injection de moyens colossaux en Hainaut, à
travers notamment les aides européennes, a permis
de faire cesser l'hémorragie, mais n'a
malheureusement pas permis au territoire hennuyer
de

 
se

 
redresser

 
tel

 
que

 
nous

 
aurions

 
pu

 
l'espérer.

Suite à cette décision qui permet de conserver la
possibilité de consacrer 30

 

% d'aides publiques aux
grandes entreprises et respectivement 40 et 50

 

%
pour les moyennes et petites entreprises basées sur
le territoire du Hainaut, je souhaiterais faire le point
sur

 

les

 

aides

 

en

 

Hainaut

 

de

 

manière

 

générale.

Monsieur le Ministre peut-il nous dire quelle
utilisation a été faite de ces possibilités ces 3
dernières

 

années

 

?

Vers quels secteurs ces moyens ont-ils été
orientés

 

? La déclaration de politique régionale
prévoit que

 

: «

 

le Gouvernement évaluera le système
wallon d'octroi d'aides et de primes et, le cas
échéant, l'adaptera en veillant à compenser
l'augmentation des primes les plus efficaces pour les
bénéficiaires par la réduction des autres

 

».
Monsieur le Ministre a-t-il prévu une évaluation de
ces mesures afin de voir comment rendre plus
efficaces ces soutiens aux entreprises hennuyères

 

?
Si oui, dans quel sens Monsieur le Ministre compte-
t-il

 

orienter

 

ces

 

aides

 

?

Le plan Marshall 2.Vert a intégré,
complémentairement à sa première version, de
nouveaux secteurs liés au développement d'un
sixième pôle dédicacé aux technologies
environnementales. N'y a-t-il dès lors pas lieu de
réévaluer l'utilisation de ces aides et de les orienter
particulièrement

 

vers

 

les

 

secteurs

 

verts

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Monsieur le Député, depuis la mise en uvre des
aides cofinancées dans le cadre de la nouvelle
programmation 2007-2013 dans la zone
compétitivité, 81 dossiers ont été traités. Ces
dossiers représentent des investissements de
565.494.121,66 euros, pour un montant total de
primes accordées de 140.411.408,07 euros, et une
création annoncée de 2.281 emplois, soit 28 emplois
en

 

moyenne

 

par

 

dossier.

Les 13 secteurs suivants représentent à eux seuls
58 dossiers (soit 72

 

% du total), pour 565 millions
d'investissements (soit 93

 

% du total), 129 millions

de primes (soit 92

 
% du total), et une création

annoncée

 
de

 
1.829

 
emplois

 
(soit

 
80

 
%

 
du

 
total)

 
:

centre

 
de

 
distribution

 
;

industrie

 
pharmaceutique

 
;

fabrication de produits en caoutchouc et en
plastique

 
;

entreposage et services auxiliaires des
transports

 
;

industrie

 
chimique

 
;

activité

 
de

 
recherche

 
et

 
développement

 
;

fabrication de produits métalliques, à
l'exception

 

des

 

machines

 

et

 

des

 

équipements

 

;
réparation et installation de machines et
d'équipements

 

;

 

fabrication d'autres produits minéraux non
métalliques

 

;
fabrication

 

de

 

machines

 

et

 

d'équipements

 

;
fabrication

 

d'équipements

 

électriques

 

;
activités

 

d'architecture

 

et

 

d'ingénierie

 

;
activités

 

de

 

contrôle

 

et

 

analyse

 

technique.

Je

 

dispose

 

d'un

 

tableau

 

que

 

je

 

vous

 

remettrai.

L'évaluation des aides aux entreprises a été
confiée au CESRW. La méthode de travail des
partenaires sociaux vient d'être validée par le
Gouvernement wallon lors de sa séance du 2
septembre

 

dernier.

Le

 

CESRW

 

organisera

 

sa

 

réflexion

 

selon

 

3

 

axes.

Le premier axe, en rapport avec la Déclaration de
Politique régionale, examinera, le lien entre les aides
et

 

la

 

création

 

et/ou

 

le

 

maintien

 

de

 

l'emploi.

Le deuxième axe examinera l'opportunité de
réaliser

 

des

 

ajustements

 

dans

 

les

 

thèmes

 

suivants

 

:
le relèvement des bonus pour les projets de
pôles

 

;

 

la

 

concentration

 

des

 

bonus

 

zones

 

franches

 

;
le réexamen des taux par type d'entreprises,
particulièrement pour ce qui concerne les
PME

 

;

 

les critères d'octroi des aides, pour que ceux-
ci, notamment pour les critères d'octroi des
aides aux PME, quelle que soit leur taille,
puissent

 

être

 

similaires

 

;

 

sur les secteurs et types d'investissements
éligibles dans les divers types d'aides aux
entreprises

 

;
sur l'amélioration au sens de la simplification
administrative, notamment en faisant
examiner les dispositifs d'aides avec la
méthode

 

du

 

Standard

 

Cost

 

Model

 

;
enfin, sur les modalités de liquidations des
aides, et particulièrement pour ce qui
concerne la partie de l'aide liée à l'emploi. Je
profite de l'occasion pour vous rappeler que
la prime à l'emploi est maintenant liquidée
après la période de deux ans de maintien de
l'emploi. De cette manière, deux objectifs ont
été

 

atteints

 

:

 

le

 

paiement

 

définitif

 

aux

 

employeurs

 

;
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la suppression quasi intégrale du
contentieux

 
«

 
prime

 
à

 
l'emploi

 
».

Le troisième axe concernera la réalisation d'une
réflexion sur la mise en uvre, la plus opportune et
efficace, des modalités d'octroi des aides à
l'environnement

 
et

 
l'utilisation

 
durable

 
de

 
l'énergie.

Une réunion de mise en uvre a déjà été initiée
par le CESRW le 13 septembre dernier. Le
Gouvernement a sollicité de recevoir un état
d'avancement

 

du

 

CESRW

 

en

 

novembre.

Quant au fait d'orienter les aides vers les secteurs
dits verts, il faut noter que toutes les entreprises ont
adopté des comportements verts, contraintes qu'elles
sont par les différentes réglementations en matière
d'environnement,

 

d'énergie.

Faut-il dès lors ignorer la demande d'aide d'une
entreprise qui doit réaliser un gros investissement
pour installer un filtre à particule, ou encore un
système d'épuration d'eau, ou uniquement se
concentrer sur les entreprises qui placent de
nouveaux

 

dispositifs

 

économiseurs

 

d'énergie

 

?

Les seconds n'existeront que si les premiers qui
constituent notre base industrielle continuent de se
développer.

Le même raisonnement s'applique pour les
entreprises qui placent des nouveaux matériaux
isolants ou qui développent de nouvelles techniques
de

 

construction.

C'est sur le développement de nouveaux produits
qu'il faut se concentrer et soutenir les entreprises qui
s'y engagent pour développer de nouvelles capacités
industrielles.

C'est pourquoi le sixième pôle de compétitivité,
sur la base de l'analyse scientifique qui a mis en
évidence deux secteurs dans lesquels la Région
wallonne dispose d'un potentiel industriel et de
recherche suffisant, développera ses activités dans
les domaines suivants

 

: la chimie durable et les
matériaux durables, dont les matériaux de
construction durables. J'espère avoir répondu à votre
souhait

 

sur

 

la

 

problématique

 

hennuyère.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse

 

complète

 

et

 

très

 

précise.

Je constate simplement qu'on est dans la période
d'évaluation et qu'il faut encore attendre quelque peu
pour pouvoir se prononcer véritablement. Tant qu'on
n'a pas l'évaluation du CESRW, c'est un peu difficile
de pouvoir se prononcer réellement sur la
réorientation de ces primes. Ce qu'il faut viser
effectivement, c'est l'efficacité. Le but n'est pas non

plus de contester le fait que ces aides ont eu des
répercussions, mais de viser une efficacité
maximale, surtout dans une province comme celle-
là, qui est toujours en attente d'un redéploiement
social et économique. Beaucoup d'acteurs s'y
attèlent.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES
SUR

« LA SITUATION DE L'ENTREPRISE
FABREX-TRAMETRA À FRAMERIES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles
sur «

 

la situation de l'entreprise FABREX-
TAMETRA

 

à

 

Frameries

 

».

La parole est à M. Disabato pour poser sa
question.

M. Disabato (Ecolo). La société Fabrex-
Trametra, qui se situe à Frameries, a été déclarée en
faillite

 

fin

 

de

 

l'année

 

passée.

Cette société est active dans un créneau bien
précis, puisqu'elle s'occupe de concevoir des
matrices destinées à l'extrusion de profilés en
aluminium.

Début juillet, la télévision locale annonçait la
perspective d'une reprise par un entrepreneur de la
région de Mons-Borinage associé à un entrepreneur
français. À ce stade, 18 des 40 travailleurs ont été
réembauchés momentanément pour assurer la
continuité

 

de

 

l'entreprise.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais donc savoir
si vous détenez des informations plus précises sur ce
dossier et si la proposition de reprise a pu
effectivement se conclure et quelles sont les
perspectives

 

pour

 

le

 

futur

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Monsieur le Député, dans ma réponse, j'ai
l'entreprise «

 

Trameca

 

». Fabrex Trameca est une
entreprise active dans le secteur de l'aluminium

 

; elle
réalise 80

 

% de son chiffre d'affaires à l'exportation
et

 

notamment

 

dans

 

les

 

pays

 

du

 

nord

 

de

 

l'Afrique.
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Pour rappel, la Région est déjà intervenue au
travers

 
de

 
ces

 
outils

 
financiers

 
:

la Sofinex qui est intervenue sous la forme
d'une garantie dans le cadre du financement
de contrats d'exportation et également sous la
forme d'une subvention pour la réalisation
d'un

 
contrat

 
avec

 
l'Algérie

 
;

l'Invest de Mons Borinage Centre qui est
intervenu

 
sous

 
la

 
forme

 
de

 
prêts

 
subordonnés.

Fabrex Trameca, qui employait 45 personnes, a
été déclarée en faillite par le Tribunal de commerce
de

 

Mons

 

en

 

décembre

 

2009.

Depuis lors et suite à la perte d'un client suédois
qui représentait 33

 

% du chiffre d'affaires, la
curatelle a décidé de poursuivre les activités, mais
en réduisant de manière significative le personnel
puisqu'il

 

n'y

 

a

 

plus

 

que

 

24

 

personnes.

L'entreprise a d'ailleurs recouvré la rentabilité qui
lui permet de payer l'ensemble de ses factures que ce
soit vis-à-vis de ses fournisseurs, vis-à-vis de
l'ONSS

 

et

 

de

 

la

 

TVA.

Par ailleurs, la curatelle a réussi à développer la
clientèle de FABREX-TRAMECA avec l'apparition
de nouveau clients issus d'Afrique du Nord. Il
semble que ces nouveaux clients pourraient
partiellement combler la perte du client suédois.
D'après les informations qui sont en ma possession,
la cession qui vient d'être signée sera effective le 1er
octobre prochain. Le repreneur serait le seul à avoir
mis sur la table un projet industriel avec l'espoir de
développer l'activité. À ce titre, une première
réunion se tiendra le 23 septembre prochain avec les
travailleurs, la curatelle et les repreneurs où les
perspectives d'avenir seront abordées. On peut donc
espérer en tout cas pour une partie des travailleurs
une solution positive et nous travaillons pour que ce
soit le maximum de travailleurs possible qui puisse
bénéficier

 

de

 

cette

 

reprise.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre pour les réponses qui me réjouissent. Voir
une entreprise qui va être reprise à partir du 1er
octobre, même si on peut regretter que ce ne soit pas
tous les emplois qui soient repris, c'est une bonne
nouvelle

 

pour

 

la

 

région.

QUESTION ORALE
 DE M. DISABATO À M. MARCOURT,
VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE

L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE
EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES

NOUVELLES,
SUR

« LA REPRISE DE L'USINE PRESS-
DAIMLER REFRACTORIES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Disabato à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur «

 

la reprise de l'usine Press-Daimler
Refractories

 

».
La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Disabato.

M. Disabato (Ecolo). On a déja eu l'occasion
de beaucoup en parler, je vous ai déjà interpellé
avec mon collègue Tachenion sur la question,
notamment sur la faillite proprement dite, la
situation financière, le fait qu'aucune concertation
n'avait

 

eu

 

lieu.

La priorité pour le personnel resté en place,
depuis la faillite, a été d honorer les commandes en
cours. Il a fallu également relancer les contacts
négligés avec les propriétaires précédents et créer
une cellule commerciale un peu autonome.
L entreprise sous curatelle a eu des commandes
parfois d anciens clients qui étaient revenus vers
Press-

 

Daimler.

La curatelle a accepté le dossier de reprise de
l entreprise et le Tribunal du Commerce a donné
également son feu vert le 20 juillet dernier. Le site
de l usine nécessite d importants travaux, chiffrés à
1,7 million d euros les 18 premiers mois de la
reprise. Outre l outil de travail à moderniser, les
bureaux administratifs, pollués d amiante, devront
être abattus et reconstruits près du centre
névralgique

 

du

 

site.

Côté emploi, la relance concerne, d après le
secrétaire général de la société repreneuse, une
vingtaine d emplois dans un premier temps, un
chiffre qui monterait à 40 fin 2013. Même si l on
peut regretter que les chiffres des travailleurs repris
soient en deçà de ce qui était annoncé, c est
cependant une bonne nouvelle pour une partie du
personnel de cette entreprise qui dispose d un vrai
savoir-faire.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous me dire si
vous avez des informations plus précises concernant
les investissements que le repreneur compte
faire afin de pérenniser l emploi

 

? D autre part, est-
ce que l entreprise vous a remis un dossier afin
d obtenir une aide financière de la région et
envisagez-vous, si tel est le cas, d apporter votre
soutien

 

à

 

cette

 

entreprise ?
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Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Monsieur le Député, ainsi que vous le mentionnez,
après de longs mois d'incertitudes, la société Press-
Daimler, en faillite depuis un an, a retrouvé un
repreneur dans le chef du groupe Fusiref déjà bien
implanté dans la région de Mons. Le carnet de
commandes actuel a permis la reprise dans un
premier temps de 22 à 24 personnes. S'agissant
d'une activité manufacturière, le nombre d'emplois
est directement lié au chiffre d'affaire. Si ce dernier
croit dans les prochains mois, des emplois
complémentaires

 

pourraient

 

être

 

également

 

ouverts.

Un des objectifs prioritaires dans l'entreprise est
le développement commercial. Dans le cadre de leur
stratégie commerciale, les repreneurs ont décidé de
reprendre le nom de Belref, la qualité de ses
produits étant encore reconnue auprès des clients
concernés.

Les responsables du groupe Fusiref ont eu un
premier contact avec mon Cabinet en août au cours
duquel les repreneurs ont brossé les grandes lignes
de leur plan de reprise. Ils ont en effet annoncé un
programme d'investissements de l'ordre de 1,7
million d'euros sur les 18 premiers mois, ce qui est
important, dont une partie porte sur des
investissements visant à améliorer l'environnement,
ce

 

qui

 

ne

 

vous

 

chagrinera

 

pas.

Un nouveau contact va avoir lieu cette semaine et
tant le programme d'investissement que le business
plan seront présentés. Sur base de ces informations,
il sera examiné dans quelle mesure la Région pourra
aider

 

à

 

la

 

relance

 

des

 

activités.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Disabato.

M. Disabato (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre et j'entends bien que c'est l'estimation basse
qui a été revue en termes d'emploi. J'espère que le
chiffre d'affaire pourra augmenter et voir d'autres
emplois

 

se

 

créer

 

encore.

QUESTION ORALE
 DE MME PÉCRIAUX À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« LA SITUATION DE MANAGE STEEL

CENTER ET L'AVENIR DE LA SIDÉRURGIE
EN HAINAUT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Pécriaux à M. Marcourt,
Vice-Président et Ministre de l'Économie, des PME,
du Commerce extérieur et des Technologies
nouvelles, sur «

 
la situation de Manage Steel Center

et

 
l'avenir

 
de

 
la

 
sidérurgie

 
en

 
Hainaut

 
».

La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, ce jeudi 9 septembre, les
travailleurs de Manage Steel Center ont observé une
journée d arrêt de travail. Cette dernière faisait suite
à l annonce, la veille, par la direction de Manage
Steel Center de son intention de restructurer en
profondeur ses activités, et ce, afin de permettre la
survie de celles-ci. Cette annonce aux allures de
douche froide sociale concerne 70 des 123
travailleurs du site de Manage. Septante emplois
sont menacés. Parmi ceux-ci, on retrouve 47
ouvriers

  

et

 

23

 

employés

 

et

 

cadres.

La direction évoque plusieurs raisons pour
justifier ces nombreux licenciements. Depuis deux
ans voire plus, MSC (Manage Steel Center) présente
des résultats déficitaires, 4 à 5 millions d euros de
perte par an, malgré les espoirs et perspectives
qu'elle offrait lors de sa création. La crise de l acier
n a fait qu amplifier ce phénomène. Il faut
également ajouter un manque de commandes et des
frais fixes élevés. Comme déclaré par la direction,
l union de ces trois facteurs «

 

ne permet plus à la
société d'assurer sa rentabilité

 

». Selon la direction
toujours

 

: «

 

seule une profonde restructuration des
activités de production, assortie d'une réduction des
coûts permettra d'envisager la pérennité de
l'entreprise

 

».

Le site manageois est un centre de services dont
les activités sont le déroulage, le refendage, le
profilage ainsi qu'une activité de sous-traitance
montage-soudage pour Bombardier. La direction de
MSC a annoncé sur les antennes de Vivacité jeudi

 

:
«

 

l'arrêt définitif du profilage, l'arrêt à terme de
l'activité de sous-traitance (le contrat avec
Bombardier a pris fin au mois d'août dernier) ainsi
qu'une diminution drastique des structures et des
coûts

 

des

 

activités

 

de

 

déroulage

 

et

 

de

 

refendage

 

».

Du côté de la FGTB, on déplore l'absence de
«

 

plan industriel sérieux

 

». Les délégués syndicaux
de MSC ressentent quant à eux un gros doute sur le
fonctionnement à venir de l entreprise avec plus de
la moitié du personnel en moins. Ils craignent que ce
plan présenté ce 14 septembre par la direction ne
soit

 

que

 

la

 

première

 

étape

 

d'une

 

fermeture

 

déguisée.

Dans ce plan industriel qui devrait s'étaler sur
cinq ans, j'ai appris de source syndicale les critères
de réussite évoqués par la direction. Il s'agit d'une
haute productivité, d'une plus grande flexibilité et de
coûts compétitifs. Le chiffre de 70 emplois à
supprimer est confirmé avec la prévision de
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maintenir 41 ouvriers et 12 employés ou cadres.
Cela devrait se faire par la voie, notamment, des
prépensions et des départs volontaires. Un conseil
d'entreprise se réunissait d'ailleurs ce matin. On
espère

 
avoir

 
plus

 
d'informations

 
du

 
terrain.

De plus, il faut savoir que Manage Steel Center
fait partie du groupe SIF en Belgique, une joint
venture composée de Duferco et du sidérugiste russe
Novolipetsk Steel (NLMK). Parmi les actionnaires,
on retrouve également la SOGEPA, Bombardier et
la Région wallonne avec une participation de plus
de

 

30

 

%.

À ce titre, permettez-moi, Monsieur le Ministre,
de vous demander plus d informations sur la
situation de Manage Steel Center. Quels leviers la
Région wallonne peut-elle utiliser, en tant
qu actionnaire, afin de, à tout le moins, atténuer ce
bain

 

de

 

sang

 

social

 

?

Aussi, en tant que députée de la région de
Charleroi, je vous pose les mêmes questions à
l'échelle de la première métropole wallonne, car je
suis inquiète pour l'avenir global de la sidérurgie
carolo

 

; des centaines d'emplois sont en jeu et le 30
septembre prochain, une manifestation pour
l'ensemble

 

de

 

la

 

sidérurgie

 

aura

 

lieu

 

ici

 

à

 

Namur.

En effet, dans le quotidien La Nouvelle Gazette,
les syndicats FGTB et CSC évoquent leurs craintes
de voir postposée la relance du Haut-fourneau de
Carsid au-delà du 31 octobre. Pour rappel, il est à
l'arrêt depuis novembre 2008 avec des pertes de
salaire importantes, jusqu'à 30

 

% pour les
travailleurs. Les syndicats posent également la
question du périmètre industriel conservé par le
Novolipetsk une fois qu'il tiendra en fin d'année tous
les

 

actifs

 

de

 

la

 

société.

Carsid a-t-il de l'avenir aussi dans ce cadre

 

?
Qu'en est-il également de la construction d'une
nouvelle cockerie à Charleroi

 

? Carinox de son côté
s'apprête à quitter le groupe Arcelor-Mittal. Avec
quelles

 

conséquences

 

pour

 

les

 

travailleurs

 

?

M. Antonio Disanto se montre également inquiet
pour les Laminoirs du Ruaux qui connaîtront
également un retrait de l'actionnaire Arcelor-Mittal.
Hier matin encore, c'est le personnel de Duferco La
Louvière qui s'est réunit en assemblée générale,
inquiet de son avenir. Et si mes informations sont
exactes, ils sont d'ailleurs en arrêt de travail en ce
moment

 

même.

Je vous remercie pour les éléments de réponses
que

 

vous

 

aurez

 

la

 

gentillesse

 

de

 

nous

 

donner.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Marcourt.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des

Technologies nouvelles. Madame la Présidente,
Madame le Députée, la société Manage Steel Center
a été créée en 2000 par le Groupe Duferco pour
pouvoir disposer d'installations de transformations
et de parachèvement. Dans le cadre de cette activité,
un contrat passé avec le Groupe Bombardier
prévoyait l'apport par Bombardier d'un volume
d'activité minimum, qui devait permettre d'assurer la
couverture

 
des

 
frais

 
fixes

 
de

 
la

 
société.

Après quelques années, l'activité apportée par
Bombardier a fortement diminué, entraînant des
pertes récurrentes pour Manage Steel Center, le
Groupe Duferco ne parvenant pas à apporter à
l'entreprise l'activité nécessaire pour atteindre
l'équilibre.

L'actuel plan de restructuration en cours a pour
objectif d'adapter la structure de l'entreprise au
chiffre d'affaires actuel, mais aussi pressenti dans
l'avenir.

En ce qui concerne les autres activités wallonnes
du Groupe SIF, qui effectivement, comme vous
l'avez dit, est le résultat de la joint venture entre
Novelipesk et Duferco, la situation est variable d'un
site à l'autre. Si le site de Clabecq semble totalement
rassuré quant à son avenir, le vaste programme
d'investissement de Quenshing et Tempering étant
terminé et porteur de développement d'activité à
haute valeur ajoutée, les travailleurs de La Louvière
sont dans l'expectative en ce qui concerne les
perspectives

 

de

 

la

 

filière

 

des

 

produits

 

longs.

Chez Carsid, reconnaissons-le, deux ans, c'est
extrêmement long et cela génère l'angoisse. Depuis
plus d'un an, les travailleurs attendent en vain
l'annonce de la réouverture du haut fourneau, et à
chaque trimestre, la date est reportée. Cette situation
devient insoutenable et il est temps que tant
Novelipesk que le Groupe Duferco se positionnent
de manière claire vis-à-vis de cet outil de production
qui était, il y a peu, considéré comme un des hauts
fourneaux

 

les

 

plus

 

performants

 

d'Europe

 

de

 

l'Ouest.

Quant à la sortie de la filière inox en cours au
sein du Groupe Arcelor-Mittal, elle ne résulte pas
d'une détérioration économique ou financière de ce
secteur, mais d'une volonté du groupe de scinder les
activités en sortant les activités non considérées
commes des activités de base. Ce n'est pas la
première fois que de telles intentions sont évoquées
au sein du groupe, elles existaient déjà avant
Arcelor-Mittal. Cette fois cependant, les décisions
sont

 

prises

 

et

 

le

 

plan

 

de

 

sortie

 

est

 

mis

 

en

 

place.

Bien que ce secteur soit dans une situation
économique apparente très différente, je serai
attentif à l'évolution de ce mécanisme de sortie et
vigilant à ce qu'une telle opération n'ait pas d'effet
négatif sur le potentiel de développement de ces
activités.
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Je tiens également à vous indiquer que nous
avons des relations suivies que ce soit avec les
actionnaires Novelipesk et Duferco d'une part et les
organisations syndicales pour avoir une vision
d'ensemble. Et le Gouvernement quasi à chacune de
ces réunions évoque ce dossier de manière à voir
comment nous pouvons déterminer les perspectives
d'avenir

 
de

 
ce

 
secteur.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). Je tiens à remercier M. le
Ministre pour ces éléments de réponse. Je ne doute
pas qu'il est attentif à la situation. Je pense qu'il faut
avoir vraiment cette volonté de vision globale du
bassin de Charleroi et de la région du Centre aussi
puisque Manage Steel Center est dans la région du
Centre. On sait très bien que plus de 35

 

% des jeunes
de moins de 25 ans dans notre région sont en
recherche d'emploi et que c'est un facteur qui
pourrait leur permettre d'avoir à nouveau des
créneaux à venir et je ne doute pas que vous y êtes
très

 

attentifs.

Comme je le rappelais dans ma question, la
Région wallonne, au niveau de Manage Steel
Center, est actionnaire à 30

 

% et par rapport à cela, il
faut penser et réfléchir avec d'autant plus d'intérêt.
C'est comme dans un ménage, quand on a de l'argent
qui est dans la marmite commune

 

, il faut forcément
être

 

d'autant

 

plus

 

attentif.

Je

 

suivrai

 

vos

 

travaux.

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE DE
L'ÉCONOMIE, DES PME, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR ET DES TECHNOLOGIES
NOUVELLES,

SUR
« LA RESTRUCTURATION DE

L'ENTREPRISE SCHRÉDER À
FERNELMONT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M. Marcourt, Vice-
Président et Ministre de l'Économie, des PME, du
Commerce extérieur et des Technologies nouvelles,
sur «

 

la restructuration de l'entreprise Schréder à
Fernelmont

 

».
La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, on a appris au milieu du mois
dernier que la direction de la société Schréder, à
Fernelemont, a annoncé son intention d enclencher
la procédure Renault et de se séparer de 21
personnes

 

sur

 

un

 

total

 

de

 

55.

Elle avance notamment comme argument la chute
du chiffre d affaires et la concurrence internationale
qui semblerait faire fondre le carnet de commandes
de cette société spécialisée dans l éclairage routier et
urbain.

Ce n est pas, loin de là, le premier plan de
restructuration que connaît cette société qui, en l an
2000, comptait encore 200 travailleurs. Cela fait tout
de même, en 10 ans, 90

 
% de diminution du

personnel à compter du moment où la procédure
Renault sera effectivement mise en oeuvre.
Cependant, cette décision n en constitue pas moi
une mauvaise nouvelle pour l emploi dans notre
Région. Les syndicats se déclarent d ailleurs en
désaccord avec la direction et contestent son
analyse. Des actions ont déjà été organisées par les
travailleurs de l entreprise qui entendent préserver
l outil.

 

Oserais-je

 

dire

 

leur

 

outil.

Monsieur le Ministre, mes questions seront
brèves. Il s'agit de savoir quels sont les articulations
possibles entre la Région et la société. La société
Schréder a-t-elle reçu des aides à l investissement de
la Région ? Y avait-il des conditions particulières

 

?
On pense, bien entendu, au premier rang desquelles

 

:
des conditions de maintien de l'emploi. J'imagine
que non, puisque au-delà de le dire ou le souhaiter,
il s'agit de quelque chose de très contraignant et de
difficilement envisageable à mettre en oeuvre. La
société a-t-elle, par contre, sollicité l aide de la
Région wallonne ou d un autre acteur public, je
pense notamment ici à la SOGEPA, afin de lui
pouvoir surmonter, par un apport financier, par une
expertise, la mauvaise passe nouvelle à laquelle elle
semble,

 

à

 

nouveau

 

être

 

confrontée ?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre.

M. Marcourt, Vice-Président et Ministre de
l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des
Technologies nouvelles. La société Les
Constructions Electriques Schréder, installée à
Fernelmont, est une entreprise implantée en
Wallonie depuis près de 100 ans, pas à Fernelmont
mais

 

en

 

Wallonie.

Elle produit et commercialise une gamme
complète de solutions d'éclairage à usage routier,
urbain,

 

architectural,

 

sportif

 

et

 

industriel.

Depuis toujours, l'entreprise s'est adaptée et a fait
preuve de flexibilité. Néanmoins, en Belgique, cette
entreprise est en crise depuis une dizaine d'années.
En 2000, son chiffre d'affaires s'élevait à 35 millions
d'euros, et elle employait 200 personnes.
Aujourd'hui, elle emploie 55 personnes et son
chiffre d'affaires n'atteint plus que 11 millions
d'euros

 

environ.

Ce phénomène a été accentué depuis le début de
la crise financière et économique, qui n'a pas
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épargné le secteur de l'éclairage public. Certains de
ses clients ont décalé leurs investissements dans le
temps, plusieurs acteurs publics se sont restructurés
et ont ralenti les commandes, mais aussi, les
exigences

 
du

 
marché

 
évoluent.

Cette entreprise a donc décidé de lancer le projet
«

 
Focus

 
» visant à renforcer le positionnement du

client au centre des préoccupations quotidiennes de
tous

 
et

 
à

 
répondre

 
aux

 
besoins

 
du

 
marché.

Dans ce but, elle a lancé, depuis deux ans, un
plan d'investissements important parmi lesquels la
construction d'un nouveau bâtiment équipé de
moyens de production modernes et fonctionnels et
l'acquisition de nouvelles technologies, notamment
au niveau informatique et logistique. C'est un
investissement de plus de 7 millions d'euros qui a
été

 

réalisé.

Schréder a, dans ce cadre, sollicité une aide à
l'investissement en octobre 2007 dont une partie
pour l'énergie renouvelable d'un montant de 770.000
euros.

En ce qui concerne le dossier en aide classique,
celui-ci s'est conclu par un refus vu l'actionnariat de
l'entreprise puisque, en fonction des structures, elle
est classifiée comme grande entreprise et ne peut
prétendre à une intervention pour un investissement
réalisé

 

hors

 

zone

 

de

 

développement.

 

En ce qui concerne le volet énergie renouvelable,
la société Constructions Electriques Schréder a
bénéficié d'une prime qui s'élève à près de 100.000

, soit 12,45

 

% du montant total. Cette prime,
comme toute prime de ce genre, n'est pas assortie à
une condition d'emploi, puisque c'est le facteur
environnemental

 

qui

 

est

 

pris

 

en

 

compte.

Depuis le début du mois d'août, l'entreprise a
décidé d'aborder le volet social, dernière étape de
son projet «

 

Focus

 

». La négociation relative au volet
social a été lancée. Dans ce cadre, l'entreprise a
l'intention de réadapter la structure de son personnel,
soit

 

une

 

réduction

 

de

 

21

 

personnes

 

sur

 

55.

L'entreprise a indiqué sa volonté de poursuivre
ses activités de production en Wallonie. Elle justifie
ce plan par les difficultés financières. En 2009, elle
a

 

essuyé

 

un

 

déficit

 

de

 

700.000

 

euros.

A ce jour, nous n'avons pas été, ni moi ni aucune
structure publique en Wallonie, contacté par
l'entreprise pour examiner des possibilités de
partenariat. Mais je tiens à vous dire, au travers de
votre question, que je suis, bien entendu, disponible
pour

 

examiner

 

cet

 

élément.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour ces précisions et plus particulièrement pour sa

conclusion. Je pense que cela fera plaisir,
probablement, bien entendu, aux représentants des
travailleurs, ainsi qu'à l'employeur et donc au corps
dirigeant de la société d'apprendre qu'il y a une main
tendue.

J'espère qu'ils la saisiront à travers le soutien
public qu'il est possible de procurer à ces
entreprises en difficulté et qu'il leur sera dès lors
possible de réduire la voilure de la restructuration
qu'il sont en train d'envisager et de passer le cap
dans de meilleures conditions. Pour leur propre
prospérité, je me réjouis de l'annonce qui a été faite
de rester sur le sol wallon un acteur économique
actif, mais surtout aussi de faire en sorte qu'il y ait le
moins

 

de

 

dégâts

 

potentiels

 

pour

 

les

 

travailleurs.

Mme la Présidente. L'ordre du jour étant
épuisé,

 

je

 

lève

 

la

 

séance.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

13

 

heures

 

et

 

04

 

minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme

 
Chantal

 
Bertouille,

 
Présidente

M. Jean-Claude Marcourt, Vice-Président et Ministre de l'Économie, des PME, du Commerce extérieur et des

Technologies

 
nouvelles

M.

 
Philippe

 
Fraschina,

 
Premier

 
Auditeur-Réviseur

 
à

 
la

 
Cour

 
des

 
comptes

M.

 

Sébastian

 

Pirlot,

 

Vice-président

M.

 

Christian

 

Noiret,

 

Secrétaire

M.

 

Marc

 

Bolland,

 

PS

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

M.

 

Emmanuel

 

Disabato,

 

Ecolo

Mme

 

Anne-Catherine

 

Goffinet,

 

cdH

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

M.

 

Serge

 

Kubla,

 

MR

Mme

 

Sophie

 

Pecriaux,

 

PS

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

M.

 

Bernard

 

Wesphael,

 

Écolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB Article

 
budgétaire

ALG Association

 
liégeoise

 
du

 
Gaz

ASE Agence

 
de

 
stimulation

 
économique

AWEx Agence

 
wallonne

 
à

 
l'exportation

BNB Banque

 

nationale

 

de

 

Belgique

CBC Convention

 

sur

 

le

 

brevet

 

communautaire

CBFA Commission

 

bancaire,

 

financière

 

et

 

des

 

assurances

CESRW Conseil

 

économique

 

et

 

social

 

de

 

la

 

Région

 

wallonne

CIW Caisse

 

d'investissement

 

de

 

Wallonie

CSC Confédération

 

des

 

syndicats

 

chrétiens

CSF Conseil

 

supérieur

 

des

 

finances

CWATUP Code

 

wallon

 

de

 

l aménagement

 

du

 

territoire,

 

de

 

l urbanisme

 

et

 

du

 

patrimoine

DAR Décret

 

des

 

autorisations

 

régionales

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

FGTB Fédération

 

générale

 

des

 

travailleurs

 

belges

HEC Hautes

 

études

 

commerciales

HORECA Hôtels,

 

Restaurants,

 

Cafés

ISF Intercommunale

 

Spa-Francorchamps

IT Infraction

 

touristique

IWEPS Institut

 

wallon

 

de

 

l'évaluation,

 

de

 

la

 

prospective

 

et

 

de

 

la

 

statistique

ONSS Office

 

national

 

de

 

la

 

sécurité

 

sociale

PIB Produit

 

intérieur

 

brut

PIT Partenariat

 

d'innovations

 

technologiques

PME Petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

PwC Pricewaterhouse

 

Coopers

SA Société

 

anonyme

SOFINEX Société de financement de l'exportation et de l'internationalisation des entreprises

wallonnes

SOGEPA Société

 

wallonne

 

de

 

gestion

 

de

 

participations

SOWACCESS Société

 

wallonne

 

d'acquisition

 

et

 

de

 

cession

 

d'entreprises

SOWAFINAL Société

 

wallonne

 

pour

 

la

 

gestion

 

d'un

 

financement

 

alternatif

SOWALFIN Société

 

wallonne

 

de

 

financement

 

et

 

de

 

garantie

 

des

 

petites

 

et

 

moyennes

 

entreprises

SPCSF Société

 

de

 

promotion

 

du

 

circuit

 

de

 

Spa-Francorchamps

SPI+ Services

 

Promotion

 

Initiatives

 

en

 

Province

 

de

 

Liège

SRI Société

 

régionale

 

d'investissement

SRIW Société

 

régionale

 

d'investissement

 

de

 

Wallonie

TPE Très

 

petite

 

entreprise

 

(moins

 

de

 

cinq

 

travailleurs)

TVA Taxe

 

sur

 

la

 

valeur

 

ajoutée
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VIP Very

 
important

 
person
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